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Séance du Mercredi 19 Mai 1948. 
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mission. — Suspension et reprise de la 
séance. — Roprise de la discussion, — 
Adoption. 

4, — Lu me des élections municipales en 
A. O. F., en A. E. F., au Togo et au Carmc- 
roun. — Renvoi d'une proposition de réso- 
tion à la commission. 


6. — Croix de la Légion d'honneur au titre du 
ministère de la France d'outre-mer. — 
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6. — Dépot de propositions, 

Z. — Dépôt d'une proposition de résolution. 

s. — Dépôt d'une proposition. 

0. — Renvoi pour avis d'une proposition, 

10, = Fixation de l'ordre du jour. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


— 1 — 


PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte. 


Le procès-verbal de la séance du jeudi 
43 mai 1948 a été affiché et distribué. 


I n'y à pas d'observation 7... 
Le procès-verbal est adopté, 











DEPOT D'UNE PROPOSITION 


M, le président. J'ai recu de M. Estèbe 
et des membres du groupe union métro- 
ole outre-mer une proposition tendant à 
affirmation et à la réalisation d'une poli- 
tique de l'habitation dans les territoires 
d'outre-mer. 


La proposition sera imprimée sous le 
n° 219, distribuée, et, s'il n’y a pas d'op- 
position, renvoyée à la commission du 
plan, de l'équipement et des communica- 
tions. 


— 13 — 


COMMUNES DE PLEIN EXERCICE EN A.O.F., 
AŒ.F., T0G0 ET CAMEROUN 


Adoption d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion de la proposition de résolu- 
tion de MM. d'Arboussier, Barbé, Dadet, 
Arnault, Boubou Hama, Coulibaly, Léon et 
des membres du groupe communiste et 
apparentés et Au rassemblement démocra- 
tique africain, tendant à inviter l’Assem- 
blée nationale à ériger de nouveaux <en- 
tres urbains de l'Afrique occidentale fran- 
çaise, de l'Afrique équatoriale francaise, 
du Togo et du Cameroun en communes de 
plein exercice. 

La parole est à M. Darlan, rapporteur de 
la commission des affaires politiques et 
administratives, 


M. Darlan, rapporteur. Mesdames, mes- 
sieurs, c’est à notre collègue M. Soppo 
Priso que votre commission des affaires 
politiques et administratives avait confié la 
tâche de présenter à notre Assemblée un 

«f,) 





rapport sur la proposition de résolution 
n° 76-1948. présentée par M. d'Arboussier 
et plusieurs de ses collègues, tendant à 
criger de nouveaux centres urbains de 
l'Afrique occidentale française, de }J'Afri- 
que équatoriale française, du Togo et dun 
Cameroun en communes de plein exercice, 


Avant de regagner le Cameroun français, 
qu'il représente et où il est actuellement 
retenu, M. Soppo Priso a tenu à présenter 
le résultat du travail dont il avait été 
chargé. Votre commission des affaires poli- 
tiques m'ayant chargé de le remplacer, ce 
sont donc les conclusions de son rapport 


que j'ai l'honneur de vous présenter au- 


jourd'hui. 


# 


La proposition de résolution qui vous est 
soumise à été unanimement adoptée après 
queiques modifications, Elle a fait néan- 
moins l'objet d'études ssez longues de la 
part de votre commission des affaires 
politiques et administratives qui l'a dis- 
cutée à trois 1cprises. 


I} convient de rappeler pour mémoire 
qu'il existe actuellement dans les territoi- 


res de l'Afrique noire. quatre régimes mu 
nicipaux : 
a) Commune indigène désignée par l'ad- 


ministrateur du cercle ou de région ce! 
administrée par une commission de nota- 
bles présidée par l'un d'eux; 


b) Commune mixte avec le maire et le 


conseil municipal désignés par le chef du 
territoire : 

c) Commune de moyen exercice avec Je 
maire désigné par le chef du territoire et 
le conseil municipal élu; 

d) Commune de plein exercice a le 
maire et le conseil municipal élus. 

Parlant du régime embryonnaire des 
communes indigènes, on remarque des de- 
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grés progressifs d'indépendance vis-à-vis 
‘le, l'idroiusttation eu Ce qui, concerné 
l'élection de leurs conseils ur) ie) paux. 


On remarque amssi la participation pre= | 


“.ossive des colleetivités à l'exercice de 
leurs resnonsabilités administratives, de- 
que couronne le régime de commune 
exercice, qui est le prineipe vé- 
litahle de la démocratie. 

Les {rois premiers régimes ci-dessus ci- 
tés continuent à avoir leur raison d’être 
el se enneoivent encore en Afrique noire 
pour plusieurs localités qui n’ont paint 
connu un développement assez marqué, et 
qui devront continuer à effectuer dans €es 


stades municipaux transitoires Jeur appren- 
tissage de gérance des affaires publiques 
avec des responsabilités limitées, 

Il faut aussi reconnaitre que piusieurs 


localités d'Afrique noire, en dehors de Ru- 
hsque, Dakar et Saint-Louis, ont atteint 
un développement économique, social et 
paiitique indéniable, qui ne concorde plus 
avéc une formuie municipale intermédiaire 
avec des attributions restreintes et sur- 
tout à base de désignation arbitraire du 
inaire ou du conseil par l'administration. 

La proposition de résolution qui-nous est 
soumise ne tend qu’à l'extension, dans 
tous les territoires, du prineipe de régime 
municipal démocratiquement conçu tel 
qu'en bénéficient déjà .en Afrique occiden- 
tile francaise les villes de Saint-Louis, 
Dakar et Rufisque, en vertu du décret 
u°:46-7 du 3 janvier 1946. 

En examinant !le texte du projet + 
nous est soumis, votre commission des 
affaires politiques et administratives à re- 
marqué que les articles 4 et 2, tout en 
instituant le principe du régime de com- 
une ‘le plein exercice, en même. temps 
spécilient et déterminent les localités. de- 
vant en bénéficier, dispositions qui ex- 
cluent les avis préalables des assemblées 
locales pour le choix des centres ainsi 
désignés. Elle a estimé sed était inop- 
portun que ce choix se fasse en dehors 
des assemblées territoriales, lesquelles sont 
seules qualifiées pour donner une juste 
appréciation sur la capacité et les. possi- 
bilités surtout financières des localités 
qui, érigées en communes, auront à faire 
face à des charges budgétaires plus gran- 
des, 

En effet, toules les responsabilités qui 
peuvent découler du sort éventuel de ces 
communes devant incomber aux assem- 
blées locales intéressées, votre commis- 
sion des affaires politiques à cru devoir 
reconnaître à ces dernières les préroga- 
tives auxquelles elles ont droit, en faisant 
la disjonction du texte et en ne conservant 
que sa partie organique, celle qui main- 
tient et étend, dans l'ensemble des terri- 
toires africains, le Er des com- 
rounes de plein exercice, laissant ainsi 
aux assemblées territoriales lé soin de 
proposer au moment qu’elles voudront les 
centres qu’elles jugent en mesure de ré- 
pondre à cette réforme. 


Cette disposition est judicieuse et Ka 
plus adéquate, puisqu'elle offre à la fois 
une certaine marge et une garantie qui 
permettraient aux territoires suivant leur 
vouloir, de faire accéder d'ores et déjà 
certains centres urbains au régime des 
communes de plein exercice, ou de le 
nserver aux communes intermédiaires. 


L 
Tous les membres de la commission, y 
>mpris les auteurs de la proposition, se 
nt mis d'accord sur catte facon de voir. 
Après l'étude de tous les textes visés par 
la proposition, il ressort que, dans son 


mn 


ensemble, le projet à quelque différence 





de fond ou de forme près, ne fait que dé- 


marquer le décret du 3 janvier 1946 ayant 
réorganisé les municipalités de Rufisque, 
Dakar et Saint-Louis. 


La seule différence de fond qui peut pa- 
raitre essentielle est celle de Fartiele 3 de 
la proposition, lequel article institue le 
suffrage universel direct pour les élections 
municipales, en opposition avec le décret 
du 3 janvier 1946 modifié par celui du 
13 septembre 1947, qui maintient le ré- 
gime électoral de l'ordonnance du 22 août 
193, c'est-à-dire le ‘régime du suffrage 
restreint dit'« des capacitaires ». 


La commission des affaires politiques et 
administratives, après un large échange 
de vues, à estimé qu’il ne. pouvait être 
question de degré d'évolution ou de capa- 
cité quelconque pour accorder le suffrage 
universel aux Africains, ce qui n’abouti- 
rait qu'aux divisions de ces populations 
contrairement à tout 
que, surtout pour les -élections munici- 
pales destinées à former un conseil où se 
discutent les intérêts directs de chacun, 
confondus aux intérêts généraux de tous 


et où l’expression de chacun sans distine-- 


tion de degré ou qualité sociale ne peut se 
manifester qu’à travers un suffrage uni- 
verse! direct. 


Le suffrage universel étant, d'autre part, 
un moyen de développement du sentiment 
d'égalité, d'équité et de solidarité sociale 
indispensable à l’évolution des territoires 
d'outre-mer, votre commission s’est donc, 
à l'unanimité, prononcée pour ce mode 
d'élection en ce qui concerne les élections 
municipates, s 


A la suite de cet examen général du pro- 
jet, il fallait déterminer la façon dont les 
futures localités vont être transformées 
en communes de plein exercice. L'arti- 
cle 89 de la Constitution stipule que « des 
lois organiques étendront les libertés dé- 
partementales et municipales; elles pour- 
ront prévoir, pour certaines grandes villes, 
des règles de fonctionnement et de struc- 
ture différentes de’ celles de petites com- 
munes et comporter des dispositions s 
ciales, pour certains départements; elles 
détermineront les conditions dans les- 
quelles fonetionneront les’ services locaux 
des administrations centrales, de manüère à 
rapprocher l'administration des adminis- 
trés ». En l’absence actuelle de ces lois, 
la commission a estimé que l’on peut 
envisager provisoirement l’érection de ces 
communes par déeret pris en conseil 
d'Etat, procédure qui serait la plus facile 
pour le moment, mais qui me peut être 
admise qu’à titre provisoire. 


Votre commission s'étant, dès le début, 
souciée de la consultation préalable des 
assemblées locales, consultation d’ailleurs 
obligatoire aux termes de l’article 34 du 
décret du 25 octobre 1946 sur Les assem- 
blées territoriales, il restait alors à envi- 
sager comment ces avis seront sollicités. 


Deux procédés furent avancés. Suivant 
l’un, l'assemblée de l’Union française sai- 
sit directement les assemblées locales pour 
avis; suivant l’autre, d'assemblée ‘de 
l’Union française sollicite ees avis par lin- 
termédiaire du Gouvernement (ministère de 
la France d’outre-mer). 


En vue d'éviter tout conflit qui puisse 
surgir en passant outre à l’Assemblée na- 
tionale et au Gouvernement, le deuxième 
procédé fut reconnu plus sage et, en con- 
séquence, retenu. Toutefois, la commission 
fut unanime à estimer qu’au cas où cette 
procédure n'aboutirait pas ou traînerait, 
il conviendrait de passer par la voie di- 
recte, c’est-à-dire de demander les avis 


time - 


principe démoerati- 





des assemblées locales sans aucun inter. 


médiaire. Fe 

C’est en considération de tout ce qui pré 
cède, avec quelques modifications de 
forme, que la-commission des aflaires po- 
litiques et administratives s'est mise una- 
nimement d'accord sur le texte qu’elle 
sournet à votre approbation. oies 
Qu'il me soit permis, mesdames et mes- 
sieurs, .d’ajouter quelques : précisions au 


rapport que je viens de Yous.présenter. 


Un de nos collègues représentant d'AL.F. 

es qu il ÿY a deux mois, à notre Assém. 

lée, la suppression des commünes indi- 

gènes et des communes mixtes, qu'il es- 

s “par le nivear des progrès 

des territoires où elles fonctionnent-actuel. 
lement. 

I! ne fait de douté pour personne qué le 
régime municipal actuel en Afrique noire 
ne correspond ni à Flesprit de la Consti- 
tution, ni à l’état réel de la situation po- 
litique et économique des administrés, 

Excepté les trois communes de pléin 
exercice du Sénégal, tous lés autres cen- 
tres urbains restent actuellement soumis, 
dans les cas les plus favorables, à la tu- 
telle administrative la plus stricte lors. 
qu’ils ne sont pas purement et simplement 
soumis à l'administration directe, ” 

C’est pourquoi ces centres ‘doivent être 
admis rapidement à Ja jouissance - d'une 
plus large démocratisation de leur vie mu- 


nicipale. 


En vous proposant d'accepter celle pro- 
position de résolution, votre cormmission 
est certaine. de défendre à la fois l'origi- 
nalité ‘africaine à laquelle nous sommes 
tous profondément attachés et les immpé- 
rieuses nécessités qui poussent l'Afriqne 
noire vers la démocratie et le progrès. : 

Voire commission des affaires poliliques 
vous propose donc d’adôpter le texte de 
la proposition qui vous a lé distmibué et 
dont M. le président vous donnera tout à 
Fheure lecture. : “ 


M. Périer, Je demande la parole. 
M. le président. La parole cst à M, Périer. 


M. Périer, Je signale à l'Assemblée que, 
dans le rapport, qui nous a été distribué, 
il ne semble pas que la commission ait 
tenu corapte du décret n° 46-1108 du 17 mai 
1946 qui supprime la circouscription de 
Dakar et dépendances et qui à paru d'ail- 
leurs au Journal officiel Au 19 mai 19%6. 


En effet, je cd qu'en sou arti- 
cle t® ce décret abroge les décrets orga- 
nisant Ja circonscription de Dakar. 


En son article 2, la circonscription de 
Dakar et dépendances est rattachée à la 
colonie du Sénégal, 


Il est précisé d'autre part à l’article à 
que toutes les. dépenses et recettes prévues 
notamment par Particle 7 du dééret du 
3 janvier 1946 réorganisant les municipa- 
lités de Saint-Louis, Dakar et Rufisque ins- 
crites au budget de la circonscription de 
Dakar et dépendances, seront constatées 
dans le budget local du Sénégal. 

Je n’insiste pas. : 

Sans préjuger du fond, je demande le 
renvoi à la commission pour une. nouvelle 
rédaction de forme, et notamment des ar- 
ticles 4, 5 et 7 qui mentionnent. « l'admi- 
nistrateur de la circonscription. de Dakar 
et dépendances », et ne semblent pas de- 
voir trouver leur place, si l’on veut bien 
tenir compte du décret que. je signale, à 
l'attention de l’Assembhlte, 





nn dns TEL À. 


de, D HÉMOIE LÉS Dh Se si 














ASSEMBLEE 


DE L'UMON FRANCAISE — SEANCE DU 19 MAI 1918 331 


— 





ms 


x 
En conséquence, je saisis J'Assemblée 
d'une demande de renvoi à la comrmis- 
sion pour une nouvelle rédaction. 


M. le président. La parole est à M. d’Ar- 
boussier. 100 


M. Gabriel d'Arboussier. J'indique à notre 
collègue que nous SOIRIMes d accoril sur 
son observation, qui n’avail gas échappé 
À certains membres de la commission, 
peut-être plus au courant que lui de la 
situation en mm occidentale et qui-ont 
yeut-être préjugé de la décision tendant 
à rétablir la circonscription de Dakar. 


En tout cas, pour lui donner salisfac- 
tion, il est extrémement facile de moditier 
la rédaction: au lieu d'un administrateur 
il + à à l'heure actuelle un délégué du 
gouverneur. Il suffit d'inscrire « le détégué 
du gouverneur » qui à la haute main sur 
Dakar et Rufisque, et de supprimer pure- 
ment et simplement le budget annexe de 
da circonscription qui n'existe pas. 


Ainsi M. Périer aura satisfaction et nous 
resterons, en effet, dans la situation pré- 
sente. 


M. Périer. Je remercie notre collègue 
M. d'Arboussier de bien vouloir nous don- 
ner ces précisions. Comme il l'a dit, je 
n'étais peut-être pas bien au courant de 
Ja question, mais je l'ai amené à me do- 
curmenter et à renseigner l'Assemblée en 
méme temps. 


M. Boluix-Basset. Messieurs, le groupe 
métropole outre-mer se range à l’avis ex- 
primé par notre collègue M. Périer et de- 
mande également à l'Assemblée de bien 
vouloir décider le renvoi à la commission. 


Pour vous étre agréable, on pourrait dé- 
cider que ve sera étudié au plus vite. Ne 
croyez pas que ce soit un enterrement de 
prenitre classe ! 


M. Gabriel d'Arboussier. 1! suffit de deux 
minutes. Si la commission est d'accord, 
elle peut modifier le texte ici même. 


M. le président, Quel est l'avis de la 
Corumission ? 


M. Albert Sarraut, président de la com- 
Mission, Une observation pertinente vient 
d'être formulée sur laquelle tout le monde 
est d'accord: IL convient d'apporter une 
modification au texte soumis à l’Assem- 
blée. 


IL serait correct et régulier, en effet, de 
renvoyer le texte à la commission pour 
que celle-ci yût opérer la rectification 
nécessaire, sans préjudice d’ailleurs de 
l'activité qui pourrait être déployée pour 
que la proposition ne fût pas indéfiniment 
retardée, 


M. Gabriel d’Arboussier. Je propose que 
la discussion générale ait lieu. Des amen- 
dements seront apportés au moment de la 
discussion sur les articles, 


M. le président de la commission, Si vous 
voulez. 


M. le président, La commission se 
range-t-elle à cet avis: discussion géné- 
rale et amendements au moment de la 
discussion des articles ? 


M. Périer. Je m'excuse de revenir sur 
cette question. Nous avons suffisamment 
pratiqué la politique d'urgence. Je de 
mande à notre collègue M. d’Arboussier, 
pour faire gagner du temps à l’Assemblée, 
de bien vouloir accepter le renvoi à la 
commission pour la rédaction d'un nov- 
veau texte. 





IL semble que, sur le fond il n'y ait au- 
cune difficu:té, mais si l'on procède par 
amendements, inévitablement une certaine 
confusion Se produira dans les débats, 


M. Lapart. C'est une question de forme. 


qu'on peut régler jrumédiatement. 


M. le président de la commission. 
J'ajoute que le retard ne sera pas consi- 
dérable, étant donné que la commission 
des affaires politiques et administratives 
se réunit après-demain vendredi, 


M. le président. Si la commission de- 
mande le reñvoi, il est de üroit, 


M. Alfred Bour. Si là commission se 
réunissait aujourd’hui, i! n'y aurail pas 
de difticuités… 


M. Gabriel d'Arbowssier. Cela peut être 
fait en séance, surtout quand il s'agit 
d'hommes expérimentés comme le prési- 
dent de notre commission... 


M. Alfred Bour. La commission pourrait 
se réunir aujourd'hui au cours d’une 
courte suspension de séance. 


M. le président de la commission. I! ne 
faut pas confondre, monsieur d'’Arbous- 
sier. L’ « Homme expérimenté » qui vous 
remercie de ce suffrage est le président de 
la commission des affaires politiques. I 
a un souci extrême du travail qui se fait 
dans ectte Assemblée et dans <0os com- 
missions. {! ne veut pas apporter G: Veau 
au moulin de la médisance ni donner à 
dire que l’on fait dans cette Assemblée 
et dans les commissions, du travail bâclé. 


C'est pourquoi, au risque de faire per- 
dre quelques instants, il n'est pas opposé 
à ce que l’on transmelte à la commission 
pour des rectifications nécessaires un pro- 
jet qui ne subire pas de ce chef un retard 
considérable. 

Que‘Ÿsi dans le cours même de la 
séance, il nous est possible, pendant 
une suspension, de délibérer quelques ins- 
tants pour mettre les chôses au point, je 
n'y mets pas obstacle, mais je crois qu'il 
y a intérêt pour nous, pour la valeur 
même de nos travaux, à n'avoir_pas l'air 
d'improviser des textes qui, soumis à la 
doub.e censure des Assemblées parlemen- 
taires, pourraient provoquer de leur part 
des commentaires que j'aimerais autant 
éviter à l’Assemblée dont j'ai l'honneur 
de faire partie. (Très bien ! Très Lien !) 


M. le président. La parole est à M. Al- 
duy. 


M. Alduy. Je ferai remarquer d'une part 
que tout en reconnaissant le bien-fondé 
des précisions apportées ne le président 
de la commission des affaires politiques, 
cette Assemblée n'a aujourd'hui qu'un 
ordre du jour assez léger; d'autre part, 
que la commission des affaires politiques 
a un programme très lourd pour la jour- 
née de vendredi; qu'enfin, les modifica- 
tions proposées sont tellement minces 
qu'il semble que cette commission puisse 
en délibérer aisément au cours d’une 
brève suspension de séance, 


M.'le président de la commission, Je 
l'ai moi-même suggérée. 


M. Gabriel d’Arboussier. Nous nous ral- 
lions-à Ja demande de suspension de 
séance. 

M. le président. La proposition est donc 
renvoyée à la commission, le renvoi étant 
de droit, 


Quand M. le président de la commis- 
sion m'aura fail savoir que la commis- 





sion est en état da se présenter à nouveau 
devant lAssembiée, nous répréndrons là 
discussion. 


M. Lapart. La séanée est-elle suspendue % 


M. te président. D'autres affaires figurent 
à l'ordre du jour. 


M. Gabriel d'Arboussier. Toutes ces af« 
faires dépendent de Ja commission des 
affaires politiques. 


M. le président. Dans ces conditions, Ja 
séance est suspendue. (Adhésion.) 


(La séance, suspendue à quinze heures 
quarante, est reprise à seize heures.) 

M. le président. La séance est reprise. 

Nous reprenons la discussion générale 
de la proposition de résolution de M. d'Ar-« 
boussier et de plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter l’Assemblée nationale à 
ériger de gouveaux centres urbains de 
l'Afrique occidentale française, de l'Afrique 
équatoriale française, du Togo et du Carmes 
roun en communes de p'ein exercice 

La parole est à M. le président de la 
commission, 


M. Albert Sarraut, président de La come 
mission des affaires politiques. La commis 
sion à délibéré; elle a apporté au projet 
un certain nombre de rectifications dont 
il sera donné connaissance tout-à-l'heure 
au fur et à mesure de l'examen des orti 
cles. 


M. le président. l'ersonne ne demande la 
paroie dans la discussion générale ? 


M. Gabriel d'Arboussier. Je demande [a 
parole. 


M. ie président. 14 parole çcst à M. Ga- 
briel d'Arboussier, 


M. Gabriel d'Arboussier. Mesdames, mes- 
sieurs, mes chers collègues, je voudrais 
simplement présenter queques observa- 
tions pour compléter la proposition que 
nous avons eu lhonneur de vous sous 
mettre. 


Nous sommes tous d'accord, ct nous 
avons même été unanimes à reconnaitre 
la nécessité de l'extension du régime rnu- 
nicipal en Afrique noire. Les raisons es- 
sentielles qui ont dicté notre proposition 
sont les suivantes: 


Il s'agit tout d'abord d'un problème qui 
est lié à celui des libertés démocratiques 
dont. la solution a pour but d'assurer la 

estion directe des intérêts propres aux 
abitants des centres urbains et de rap- 
procher l'administration des administrés, 

Si l’on examine ja situation actuelle des 
grands centres urbains d'Afrique noire, 
elle se présente de la facon suivante: 


D'abord, présque partout, comme on l'a 
indiqué dans la proposition et dans le rap- 
port, un système d'administration directe, 

Ensuile, une mauvaise répartilion des 
dépenses et des ressources. 


Enfin, une ségrégation qui s'était à peu 
4 généralisée en ce qui concerne l'habie 
at, et avait donné lieu, d’une part, à deg 
réalisations spectaculaires et, d'autre part, 
4 laisser dans un état lamentable la partia 
des centres urbains habitée par les Afris 
cains. 

Il est vrai qu'un membre de l’Acadtmio 
française a pu dire un jour, à son pass 
sage à Dakar, que c'était l'honneur de Ja 
civilisation francaise que de faire sc Cû« 
œyer des palais et des paillottes. 
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Sous l'angle du pittoresque, il est pos- 
sible de l’admettre Jorsqu'on habite soi- 
méme les palais, Mais, nous ne croyons 
pas que tel soit le but véritable de Ja civi- 
lisation française et, justement, cette 
proximité des paillottes et des palais doit, 
ï mon sens, s’effacer chaque jour pour 
permettre, sinon à tout le monde d’habi- 
ier un palais, mais ponr donner à chacun 
un maison convenable et confortable, pour 
permettre aussi de ne plus voir, par exem- 
pie, que les rues bitumées soient réservées 
aux quartiers d'habitation européenne, et 
que les quartiers habités par des Africains 
doivent rester desservis par des rues mal 
construites ct sans entretien, 


Prenons, si vons le voulez bien, les 
grands centres de l'Afrique que je connais 
por mp0 ant d'une part , Saint- 
Awis ou Rufisque et d'autre part Thiès, 
Kaolak ou Conakry, ou Abidjan, ou Iäbre- 
ville, ou Brazzaville ; nous constatons tout 
de suite une différence essentielle due an 
fait que les premiers centres nommés 
jouissent depuis un cerlain temps de liber- 
tés municipales et ont ainsi pu faire un 
certain travail en ce qui concerne l'eau, 
la voirie, l'hygiène, en un anot l’urba- 
nisme pur et simple; et c’est là le sens 
même de l'activité des assemblées muni- 
cipales; c'est précisément par Taméliora- 
tion des conditions de vie des habitants 
que doit se caractériser l'activité de ces 
assemblées municipales. 


Prenons un exemple, soit Abidjan et 
Trècheville. H suffit de se promener dans 
les œues et de traverser le fameux pont 
qui sépare ces deux centres pour être äm- 
luédiatement frappé de l’état lamentable 
«uns lequel se trouve une ville eomme 
Trècheville, Or, si nous prenons la situa- 
tion budgétaire d’un pareil centre, exami- 
nons d’où proviennent Îles ressources et 
les impôts, et examinons ensuite comment 
sont réparties, les dépenses et effectués les 
iravaux d'urbanisme relevant de ces cen- 
tres. Nous constatons que de magnifiques 
rues bilumées, des quais em construction 
dure côtoient de misérables paillotes des- 
servies toute l’année par des fondrières, 
bordées de petites mares d’eau stagnante. 


Tel est le spectacle qui s'offre à la vue 
de celui qui débarque dans un pareil 
centre. 

Nous pensons, précisément, que l'érec- 
tion de ces différents centres en e°ommu- 
nes de plein exercice, en permettant le 
contrôle budgétaire de ces centres, la par- 
ticipation directe de leur population à l'ad- 
winistration, aménera les autorités compé- 
tentes à accomplir l'effort nécessaire pour 
assurer la distribution d'eau, mettre les 
rues en élat, permettre la ge de l'hy- 
giène et aussi pour rendre nan de- 
nain l'exécution de plans d'urbanisme que 
Fon veut, aujourd’hui, réaliser partout en 
Afrique noire. 

Je ne pense pas, par conséquent, que 
l’on rencontre chez nous aucune espèce de 
difficulté à admettre la nécessité de l'ex- 
tension du régime. 


Je dois dire que le grand conseil de 
l'Afrique occidentale a déjà eu à se saisir 
de ce problème. Lors de sa première réu- 
nion en décembre et janvier derniers, il 
a émis un avis, que nous possédons, sur 
l'érection de ces différents centres en com- 
munes de plein exercice. En eflet, il avait 
“té saisi, à‘ l’époque, d’un projet gouver- 
nemental concernant les modalités de pro- 
cédure dans l'application de ces mesures 
à ces différents centres de l'Afrique noire. 


Notre proposition tendait, dans sa rédac- 
ion primitive, à mentionner quelques 


À 





e suite 


centres qui devraient &tre fout 


promus au rang de communes de plein 
exercice, Inais nous nous sommes ralliés 
à l'avis unanime de la commission des 
twrritoires d'outre-mer. 

Je dois cependant indiquer que l'avis 
des assemblées locales n'avait jamais été 
méconnu par nous, car les <entres x 
nous avions proposés avaient L - it 
l’objet des délibérations des différents 
conseils généraux qui en avaient proposé 
l'érection en communes de plein exercice; 
mais il semble, en effet, beaucoup plus 
logique, plus conforme aussi à la Consti- 
tution, de m’ériger ces centres qu'après 
l'avis des assemblées locales, et c'est pour 
cela que la rédaction définitive de la pro- 
position qui nous est soumise prévoit 
qu'ils seront érigés sur avis conforme on 


sur proposilion des assemblées locales qui : 


ont, en la matière, des pouvoirs très im- 
portants. À 


Nous ne pouvons, quant à nous, au ras- 
semdblement démocratique africain, qu'ap- 
prouver celte mesure, car nous sommes 
toujours partisans de l'extension des pou- 


voirs des assemblées locales, de leur auto- : 


nomie chaque jour plus accentuée, car, en 
définitive, c'est à elles à connaître des in- 
térêts propres aux habitants des territoires 
qu'elles représentent. 


Eañn, l'article 86 de la Constitution nous 
fait un devoir de consulter aussi ces as- 
semblées locales, et ne nous permet, d’au- 
tre part, de décider de l'érection de ces 
communes, que par la joi. Nous avons pro- 
posé que <e soit par un décret en conseil 
d'Etat, en attendant les lois organiques 
qui légiféreront en cette matière. 

Le grand conseil de l'Afrique occiden- 
tale avait proposé une procédure un peu 
différente, qui tendait à donner une délé- 


gation législative au gouverneur général : 


pour désigner les centres devant être éri- 
gés en communes de plein exercice. 


Nous ne pensons pas pouvoir le suivre | 


dans l'application de cette mesure, car la 
constitution réserve À la loi le soin de dé- 
cider de ce problème, et nullement à 
l'exécutif, en ce qui concerne l’organisa- 
tion administrative et politique. 

C'est pour cela que j'ai tenu à altirer 
votre atention sur T'agenes de cette pro- 
position qui, tout à l'heure peut-être, avait 
rencontré une certaine opposition dont je 
ne veux pas rechercher les raisons pro- 


fondes et qui tendait à Ta renvoyer à on } 


ne sait quand. La décision, à mon sens, est 


tous les côtés, tant des assemblées locales 
que du grand conseil, tout le monde de- 
mande que des dispositions législatives in- 
terviennent afin de permettre le fonction- 
nement de ces municipalités, embryon 
nécessaire d'une vie démocratique à la 
base, sans laquelle il n’y aurait pas de 


régime démocratique dans l’ensemble de 


l’Union française. 

Je suis certain que c’est par un vole 
unanime que vous adopterez la proposi- 
tion de notre commission. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche et sur quelques 
bancs à gauche et au centre.) 


M. le président. Dans la discussion géné- 
rale, la parole est à M. Boussenot. 


M. Georges Boussenot. Mesdames, mes- 
sieurs, les raisons qui ont été formulées 
tout à l'heure en faveur de } n de 
la proposition - de 
sommes saisis valent non seulement pour 
l'Afrique occidentale et Lg he ce 4 
riale francaises, mais doivent valoir 
ment pour les autres territoires, pour Jes 


résolution dont nous ! 


À 


k : | meïlleur des populations 
absolument nécessaire et urgente, car de ! pare 





territoires, comme <eux «de l'Octan 
indien, c'est-à-dire Madagascar, les Como. 
res et la côte des Somalis, 

A l'extrême gauche. Parfaitement{ 

M. Georges Boussenot. Nous avons ins 
titué dans ces colomies des assemblées lo- 
cales. Nous n'avons pas encore eréé ee 
qui constitue, red aimsi dire, da cellule 
wriginelle de représentation 
c’est-à-dire les muuicipalités 
quent, je suis convaincu que l’assemhiée 
qui va voter unanimement les textes pré- 
sentés se souviendra de ce vate lorsque 
je la saisirai, comme je compte %e faire 
prochainement, d'un texte étendant ces 
dispositions aux grands territoires dont je 
vous ai cité tout à l'heure es noms el 
qu’elle y donnera également son aceord. 


M. Lapart. 11 n'y à qu'à étendre le texte, 


M. Georges Boussenot. C'est très difficile, 
eu <gard au fait qu'il est spécifiquement 
d'in africain. Mais eomme je me tiens 
E à ce qu'on puisse ailleurs interpréter 
‘intervention d’un de nos collègues qui 
m'a sé, comme une intention 4d’oppo- 
sition ou d'atermoiement de Îa part de 
mon groupe, je ne Veux pas : ir cette 
discussion par l’adjonction d’um amende- 
ment qui n'y à pas sa place. Ce que je 
demande ‘simplement, à Assemblée, 
c'est de retenir ce que je hx dis æt de 
bien vouloir par son attitude donner son 
approbation par avance au ‘texte inspiré 
de celui qui nous est soumis et qui lui 
sera proposé prochainement. “élis- 
sements à l'extrême gauche, à gauche el 
sur quelques bancs au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Sax 
de Tové. d 

M. Savi de Tové. Mesdames et messieurs, 
la proposition de résolution présentée par 
nos collègues MM. d’Arboussier, Barbé, el 
leur amis répond à une nécessité qui se 
fait sentir dans les territoires d'outre-mer 
et dont la réalisation constituerait une Tc- 
forme très heureuse en Afrique maire. 


Après bientôt un siècle d'œuvre de ci- 
vilisation en Afrique et après les hboulc- 
versements de la guerre mandiale, il im- 
parte que la France repense comyplète- 
ment le probème colonial afin @e lui don- 
ner une solution spécifiquement française. 

Parmi les problèmes qui se posent à 
Yheure actuelle en faveur d'un avenir 
africaines se 
trouve celui de donner à ces dernières les 


moyens de s'intéresser de s en plus à 
Ha gestion de leurs affaires dans un monde 
moderne. 


JL faut reconnaître que notre évolution 
se précipite sous l'empire des événements 
qui débordent dn cadre du système qui 
consistait à confier au seul fonctionnaire 
européen la gestion des affaires de nos 
villages, de nos villes et même de nos 
sociétés agricoles. C’est ainsi nous 
avons vu, dans certains territoires, des 
administrateurs des colonies s'occuper de 
la vente de nos produits agricoles en Jais- 
sant nos routes dans un état lamentable, 
alors qu'avant l'installation de Tadminis- 
tration européenne Îles paysans moirs pou- 
vaient, chez nous, emprunter des pistes 
tracées par eux-mêmes et s'adresser libre- 
ment aux comptoirs européens. 


En accordant, ce soir, votre wote à cetti 
proposition, dont lPutilité ne nous échappe 
nullement, à nous autres habitants de: 
territoires d'outre-mer, vous permettre 
aux populations africaines de commencer 
progressivement à prendre des responsa- 
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lités lorsqu'elles seront appelées à dis- 
ns de leurs intérêts an sein des com- 
rmunes de exercice élues au suffrage 
universel. associant ainsi les Africains 
à la gestion de leurs propres affaires, eer- 
tains abus cesseront, car ceux qui subis- 
sent ces abus travailleront désormais à 
leur propre salut, à leur propre adminis- 
tration, ; 

Votre vote marquera une nette volonté 
de faire du neuf dans les territoires d’ou- 
tre-mer, et le Gouvernement Vis aura 
largement eontribué à donner une réalité 
vivante à tous les peuples formant l'Union 
française, 

C'est pourquoi je vous demande; mes 
dames et messieurs, de voter la praposi- 
tion qui nous est soumise. (Applaudisse- 
ments à gauche, à l'extrême gauche et au 
centre.) 


M. le président. La parole est à M. Ven- 
denboomgaërde. 


M. Vendenhoomgaërde. Messieurs, le 
croupe M. R. P. me demande de préciser 
es raisons pour lesquelles il votera ln 
proposition de résolution soumise à vos 
sutfrages. 


Ce n’est certes pas par esprit de déni- 
grement du passé. C'est parce que nous 
constatons d’abord que l’organisation ae- 
tuelle entraîne la nécessité d’une harmo- 
nisation législative, et que la proposition 


soumise à vos suffrages peut réaliser et- 


conduit à réaliser cette harmonie néces- 
saire par la revision du système com- 
munal. 


Or, selon nous, c’est dans les collecti- 
vités de base que réside l’éccle de la ges- 
lion des. intérêts de tous: c’est dans es 
collectivités primaires que l'individu 
comme les groupes ethniques peuvent af- 
tirmer leur originalité propre. 


Nous voterons eneore proposition 
parce qu'elle à la sagesse d'aménager 
l'évolution vers le stade final qu'est la. 
commune de plein exercice, et parce que 
celle évolution est provoquée, dans le 
texte, par les déterminations des assem- 
blées locales dont la vocation naturelle 
est d'aider à cette évolution d'ume ma- 
nière imtelligente et mesurée, 


Nous voterons en un mot cette propo- 
Sition parce que nous avons le sentiment 
qu'elle est de celles qui peuvent et qui 
doivent favoriser les ecompréhensions r- 
Ciproques que nous souhaitons tous, (Apr 
blaudissements au centre.) 


M. le si ni > est : é 
Am La parole est à M. Do 


M. Boluix-Basset. Les menibres du groupe 
Métropole-Outre-mer que j'ai pu vair vate- 
ront, sans autre commentaire, là propos:i- 
tion de résolution soumise à l’Assemblée. 


M. le président, La parole est à M. Péricr. 


M. Périer. Au nom du rassemblement 
républicain, je crois pouvoir confirmer les 
paroles de notre collègue M. Boussenot, à 
savoir que non seulement nous voterons 
cefle proposition de résolution, mais 
encore qué mous espérons bien pouvoir, 
dans un assez bref délai, en étendre 
l'application à d'autres territoires. 


Je souligne d'ailleurs que, s’il est pos- 
sible d’attacher à certaines positions 
prises par des conseillers, en ce qui eon- 
cernc leurs votes ou leurs déclarations, 
certaines intentions, je ne voudrais pas 
que M, d’Arboussicr pût également inter- 
préter des intentions que nous n'avons 
pas, 


Tout à l'heure j'ai été amené à présenter 
quelques observations et à demander fe 
renvoi à la commission, Ce n'est pas ma 
faute si M. d'Arboussier et ses collègues, 
qui ont présenté cette proposition ce réso- 
lution, ont oublié lexistence d’un déeret, 
et je ne voudrais pas que nous Soyons ap- 
a en porter mdirectement la respon- 
sabilité, 


b M, Gabriel d’Arboussier. Nous ne l’avions 
pas oublié. Mais vous vouliez faire ren- 
voyer la discussion de la proposition à 
quinzaine, 


M, le président de la commission. Je ne 
puis pas vous permettre, monsieur d’Ar- 
boussier, à Pégard de collègues qui n’ap- 
partiennent pas à votre groupe, des insi- 
nuations tout à fait cantraires à F1 cour- 
toisie dont vous avez donné le témoignage 
depuis que vous appartenez à eette Assem- 
blée, (Interruptions à l'extrême gauche.) 

Je crois d'ailleurs devoir vous dire que 
M. Périer n'aurait pas obtenu de ma <om- 
plieité Ie retard pro'ongé dont vous parlez, 
alors qu'il s'agissait de faire une rectifica- 
tion que nous avons pu opérer il y a quet- 
ques instants. 


M. Gabriel d’'Arboussier. J'en prends 
acte. 


M. le président. La parole est à M. Bizot. 


M. Bizot. Mesdames et messieurs, il ne 


fait de deute pour personne que le ré- 


gime municipal actuel des territoires de 
V'Afrique noire ne correspond ni à Fesprit 
de là Constitution, ni à l'état réel de Ja 
situation politique et économique de ces 
territoires. k 

À ce jour, seules les trois communes 
de Saint-Lonis, de Dakar et de Fufisqne 
jouissent d’un régime municipal démo- 
cratique. Tous les autres centres urbains 
restent soumis à la tutelle administrative 
la plus stricte, lorsqu'ils ne sont pas 
purement et simplement soumis à lad- 
ministration directe. 

Les populations d'Afrique noire aspi- 
rent avec une grande force à la démecra- 
tie et au progrès, une vie municipale dé- 
mocralique étant un des éléments d'une 
telle politique. 

Ta colonisation et la division des acti- 
vilés sociales qui en découle ont donné 
aux cilés africaines une impulsion déci- 
sive vers des formes d'organisation et de 
vie modernes. Aussi, pour ces cités, l'en- 
semble des principes qui régissent la vie 
municipale, en France comme dans les 
trois communes de plein exercice du Sé- 
négal, peuvent leur être appliqués. 


C'est dans ce sens que le groupe com- 
muuiste et apparentés et le groupe dn 
rassemblement démacratique africain ent 
déposé une proposition de résolution qui 
tendait à inviter l’Assemblée nationale à 
ériger un certain nombre de centres 
urbains de l'Afrique occidentale française, 
de ee équatoriale franeaise, du 
Fogo et du Cameroun en communes de 
Le. exercice, et aussi à leur appliquer 
es lois municipales françaises, : 


Ainsi, en proposant d'ériger ces centres 
en communes de plein exercice, nous 
sommes certains de répondre aux exi- 
gences de Foriginalité africaine et aux 
impérieuses nécessités qui poussent les 
populations africaines vers 1 démocratie 
et le progrès, 

A la suite de lintervention de notre 
collègue M Boussenot, je voudrais indi- 





auer que notre ami M. Lombardo à déjà 





déposé un texte concernant les collecti- 
vités communales de Madagascar. 


Après une large discussion sur notre 
proposition de résolution, la commission 
des affaires politiques et administratives, 
dans le texte qui nous est aujourd'hunt 
soumis, étend dans l’ensernble des terri- 
toires de FAfrique noire le principe des 
communes de plein exercice, laissant ax 
Assemblées territoriales le soin de pru- 
poser, au moment où elles ke jugerent 
opportun, les centres qu'elles estiment 
être en mesure de répondre à eette ré- 
forme. 


La proposition de résolution étend aussi 
aux divers terriloires de PAfrique noire 
les lois municipales francaises et le sw- 
frage universel et direct pour les élections 
municipales. 

Le groupe communiste et apparentés est 
entièrement d'accord avee le texte qui 
nous est présenté aujourd'hui et qui lemil 
à une Hawge démocratisation de Ha vie 
raunicipale ex Afrique noire. 

Dans les centres urbains, l'élargisse- 
ment de Ja vie municipale est insépara- 
ble de l'extension de la démocratie. Aussi 
le texte présenté aujourd'hui est-il une 
pierre importante apportée à l'établisse- 
ment de la démocratie. 


La vie municipale est aussi un champ 
d'expérience et de formation très impor- 
tant, par la notion de responsabilité et 
par la gestion directe des affaires. C'est 


une raison de plus en faveur de linte- 
rt que présente 1 proposition de réso- 
Jution pour les populations des centres ur- 


bains de l'Afrique noire, 


C'est pourquoi, mesdames et messieurs, 
le groupe communiste et apparentés vo- 
tera la proposition de résolution, qui per- 
met de réaliser dans les territoires &° 
l'Afrique noire une vie plus démocratique 
voulue par la Constitution. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche. 


M. le président. La parole est à M. Ebeédé, 
M. Ebédé. Mesdames et messieurs, Île 


groupe socialiste vetera la proposer 
soumise à notre Assemblée parce qu'eite 
répond au vœu des populations des terri- 
toires d'outre-mer. 


M. le président. La parole est à M, le re- 


préscautaut du Goux ernerment, 


M. Augarde, sous-se1 rétaire d'Elat à læ 
présidence du conseil. Mesdames, 1nes- 


sieurs, aprés avoir tout à l'heure rendu 
hommage à l'œuvre française, M. Savi de 
Tové disait : « IL faut repenser le pro- 


blème colonial, 


Il faut d'autant plus établir des bases 
nouvelles, qu'il n'y a plus de problème 
colonial. Il n'y a pas de problème colomiaf 
parce que le nouvel état de choses que 
crée l'Union française a pour consé- 
quence immédiate d'établir l'égalité de 
tous les citovens et, de ce fait, d'imposer 
d’autres données pour létude de la colla- 
boration entre la métropole et les terri- 
toires d'outre-mer. 


La proposition qui vous est aujourd'hni 
sournise ne manque pas d'intérêt, Mais 
le Gouvernement, tout satisfait qu'il sait 
du principe de eette proposition, se voil 
obligé de recommander une certaime mod 
ration dans sa mise en application. 

En effet, tout à l'heure, on à parlé du 
décret du 27 novembre 1917 qui établissait 
des communes de moyen exercice. 
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Je vous rappelle que ces communes | subi ce régime. Nous ne considérons pas Je n'ai pas voulu intervenir dans Ja 


de moyen exercice se manifestent par 
trois dispositions spéciales : 


1° La justification préalable des ressour- 
ces nécessaires à l'équilibre du budget, 
pour éviter le renouveliement d'erreurs 
qui amenèrent autrefois la suppression de 
communes mixtes dont ]:s moyens finan- 
ciers étaient insuffisants ; ; 


2° Un conseil municipal élu, mais avec 
maire désigné, pour assurer, au début de 
l'expérience, une mise en route correcte 
et une saine gestion par des fonctionnaires 
qualifiés ; 

3° La faculté d’être transformées, dans 
les cinq ans, en communes de plein exer- 
cice si leur gestion à été correcte et leur 
budget équilibré; faculté qui peut être 
bien entendu, supprimée dans le cas con- 
iraire. 

Avant d'entreprendre cette réiorme, il 
faut tre prudent, et ke stage probatoire 
prévu permet aux conseillers municipaux 
de se roder à un travail assez différent 
de celui qu'ils s’imaginent avoir à accom- 
plir. 

Des précédents justifient cette prudence 
du Gouvernement. k rs 


D'abord, il s'agit de la commune de 
Douala qui a été érigée en commune de 
plein exercice et qui a émis des protesta- 
tions, voulant rester commune mixte. 


Par ailleurs, dans votre proposition, la 
Ville de Djougou, au Dabiener. figure 
<omme devant être érigée en commune de 
plein exercice, ; 


+. Raymond Barbé. Daus quel projet ? 
Nous discutons du rapport de M. Soppo 


Pris. 


M. le sous-secrétaire d'Etat à 1: prési- 
dence du conseil, Nous discutons d’une 
Proposition et d'un rapport qui en dé- 
coule. Je m’en prends moins au texte Jui- 
même qu'à son esprit, et je fais observer 
que le cas de Djougou en est un exemple 
malheureux. C'est pourquoi le Gouverne- 
ment, tout en reconnaissant le bien fondé 
de votre demande, estime que vous de- 
vriez cependant Jaisser une certaine lati- 
tude dans l'application de ces disposi- 
tions, étant bien entendu que notre désir 
commun estkde nous diriger d'une façon 
Aussi rapide que possible vers l’établisse- 
ment des communes de plein exercice qui 
procèdent de ce sens démocratique indis- 
pensable À l'exercice de tons les droits de 
citoyen dans Ja République francaise. 
{Applaudissements.) 


M. le président. La paro!e est à M. d’Ar- 


Joussier. 


M. Gabriel d'Arboussier. Je n'ai pas très 
bien compris ce que vient de dire le repré- 
sentant du Gouvernement, mais il me 
semble vouloir placer le problème dans 
un cadre qui n'est pas celui que nous 
envisageons. Les stages qu'il prévoit pour 
cersaines municipalités, celle sagesse 
exemplaire qu'il voudrait voir pratiquer 
par les habitants de l'Afrique noire, c’est, 
et il m'excusera de le Jui dire, un retour 
aux vieux principes si bien connus de 
l'évolution progressive et successive, type 
même du système colonial que le Gonver- 
nement prétend aujourd'hui supprimer 
par l'Union française. 


Pour nous, il ne suffit pas de décréter, 
de promettre, ni d'affirmer dans des tex- 
tes qu'un régime est supprimé. Il faut 
que, dans les faits, cette suppression appa- 
Jaisse à ceux qui, pendant jongtemps, onf 





cetle propysition eomme une promesse 
pour un avenir plus ou moins lointaiu, 
mais pour une application immédiate, 

Jl y à certains centres urbains, en ‘Afri- 
que noire, qui, aujourd’hui, peuvent être 
érigés en communes de plein exercice. Il 
y en à d'autres pour lesquels peut-être, 
on envisagera un système de moyen exer- 
cice; mais nous n'acceplons pas de dire 
que c’est l’évolution progressive : on nous 
en parle depuis si: longtemps pour que 
nous y croyions. y à aujourd'hui en 
Afrique un état de fait qu'il faut recon- 
naître: la participation effective des habi- 
tants des grands centres à l'établissement 
et au contrôle de leur budget, au contrôle 
de cet argent qu'ils donnent pour des dé- 


penses somptuaires et qui, trop souvent,. 


ne profilent pas à la population qui a fait 
les sacrifices. 

Par conséquent, nous restons ferme- 
ment sur la position de la proposition: il 
y à des communes qui peuvent être éri- 
gées dès aujourd’hui en communes de 
plein exercice et nous le demandons con- 
formément à Ja proposition que nous 
avons soumise à l’Assemblée. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Ha- 
zoumé. 


M. Hazoumé. Je n'ai pas très bien saisi 
ce qu'a voulu dire M. le sous-secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil concer- 
nant Djougou, et je lui demande de vou- 
loir bien le préciser. Djougou est une ville 
du Dahomey dont je connais bien la situa- 
tion, et je crois que le représentant du 
Gouvernement a été mal informé. 


M. le président. La parole est à M. La- 
part. 


M. Lapart. Je tiens à rassurer #. le se- 
crétaire d'Etat à la présidence du conseil 
sur ses craintes quant au manque de sa- 
gesse et de compétence des populations 
pour s’administrer elles-mêmes. 


Je veux le rassurer en lui donnant un 
simple, exemple, celui du fonctionnement 
des assemblées locales, qui gèrent des 
budgets municipaux. 

Je ne crois pas qu'il y ait dans celle 
Assemblée quelqu'un pour nier le sé- 
rieux de leurs travaux, les résultats obte- 
nus, leur réalisme pratique, en un mot 
enfin, leur compétence. 


Que demandons-nous à cetle Assem- 
blée ? Nous lui demandons, comme l'a dit 
mon camarade M. d’Arboussier, de con- 
crétiser dans les faits les affirmations 
émises à chaque séance par des orateurs 
siégeant, il faut le dire, sur tous les bancs 
de cette Assemblée, à ae idéologie 
qu'ils appartiennent. (Très bien ! très 
bien ! à l'extrême gauche.) 


Mais une fois de plus, dans ce débat 
portant seulement sur les municipalités, 
je suis obligé de constater que chaque 
fois qu'il s’agit de donner un avantage 
pratique, de faire passer les mots dans la 
réalité, les questions d'argent sont tou- 
jours mises en avant, ou un peu de cette 
nostalgie de ee vieux pacte colonial que 
l’on perçoit dans chacune de nos discus- 
sions, plus au moins camouflé, certes, 
mais que l’on retrouve quand même. 


M. Gabriel d'Arboussier, Très bien ! 


M. Lapart. Aussi, nous avons une belle 
occasion, qui ne coûtera rien, de donner 
satisfaction à des gens qui demandent, à 
cor et à cris, de gérer leurs intérêts, 





discussion, pensant, que tout le monde se- 
rait unanime, ialgré le petit incident du 
début auquel vous faites allusion. 


M. Périer. Qui ne 
fond ! 


M. Lapart. Qui ne préjugeait pas du 
fond effectivement ! 


. Pour vous fournir une. preuve de ce que 
j'avance, je vous lirai une délibération du 


préjugeait pas du 


conseil général de Bamako à qui Fon 


avait promis, pour lui extorquer des cen- 
times additionnels, d'ériger en communes 
de plein exercice les villes de Bamako et 
Kayes. Cette délibération dit simplement 
cecis | 

« Les communes de plein exercice ne 
sont pes obtenues. La déception chez les 
autochtones est grande; le désarroi ga- 
ne les esprits, le scepticisme triomphe, 
a confiance chavire tant dans l'autorité 
que dans les élus. Résultat: atmosphère 
politique défavorable à la collaboration 
ct malaise. » 


« C'est pourquoi nous vous demandons 
d'émettre le vœu...» La suite du vœu est 
simplement l'érection en communes de 
pe exercice de deux villes: Bamako et 
ayes. 

Aussi, je vous demande, messieurs, de 
bien vouloir suivre les conclusions de Ja 
commission et de voter unanimement 


Ja proposition de résolution qui vous est 


présentée. 


Les communes que l'on vous demande 
d’ériger en communes de plein exereice 
vont servir de bane d'essai. Où sont les 
inconvénients ? Je n’en vois pas. Si le 
système est mauvais, ceux qui gardent au 
fond du cœur la crainte que les Africains 
ne soient pas capables de s’administrer 
eux-mêmes auront beau jeu de venir.ici 
nous apporter la preuve flagrante de notre 
trreur. 


M. Gabriel d’Arboussier, Très bien! 


M. Lapart, Nous sommes sûrs que nous 
ne ‘nous trompons pas. (Anplaudisse- 


ments à l'extrême gauche, à gauche et sur 


divers bancs au centre.) 


M. le président. La parole est à M, le 
sous-seerétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, à 


M. Augarde, sous-secrélaire d'Etat à la 


présidence du conseil, M. Hazoumé à élé 


très ému par le cas que j'ai fait de Ja ville 
de Djougou. 

Vous connaissez Djougou et vous êtes 
certainement très au courant, Voilà lin- 
formation que je suis en mesure de don- 
ner: cette ville a été rayée de la liste des 
communes de moyen-exercice à inslituer, 
étant donné que ses ressources financières 
étaient insuffisantes. ? 


I semble donc que la création immé- 
diate d’un grand nombre de communes de 
plein exercice n’est pas adaptée à la situa- 
tion actuelle des territoires et qu’au con- 
traire le fégime du 26 novembre 1947 est 
parfaitement adapté. | 


D'ailleurs, je pense que c'était l'avis 
d’une certaine partie de l’Assemblée et je 
me tourne vers M. Lapart qui a toujours 
des idées extrèmement généreuses aux- 
quelles j'essaie de m'associer autant que 
cela m'est possible. 


M. Lapart. Merci! 
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M, le sous-secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du ‘conseil. Je lui rappellerai que 
la proposition de césolution n° 34, dépo- 
sée ici par M. Darlan et par les membres 
du parti socialiste, invitait le Gouverne- 
ment à rapporter le décret du 28 août 1942 
et à étendre à l'A. E. F. les dispositions 
du décret du 26 novembre 1947 qui pou- 
vaient, dans une certaine mesure, donner 
satisfaction aux populations. 


M. Lapart. C'était une mesure transi- 
toire, Noûs essayons d’oblenir quelque 
chose et, en fait, nous obtenoas peu. 


M. le président. Ne prenez pas la parole 
sans la demander! 


M. Hazoumé. Je m'excuse de n'être pas 
de l'avis de M. le ministre, mais personne 
n'est universel. Or, je suis du Dahomey 
et je crois connaître le territoire mieux 

ue n'importe qui ici. Je m'excuse donc 
d'intervenir, mais Djougou n'a jamais été 
une commune mixte. 

I n’y à au Dahomey que trois comrmau- 
ge mixtes: Kotonoü, Porto-Novo et Ouï- 
dah. 


M. Gabriel d’Arboussier, Et elles ne sont 
pas de plein exercice, 


M. le sous-secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil. Elles seraient de moyen 
exercice, 


M. Hazoumé., Pas mème! 


M. Arnault, Pas de chance, monsieur 
ministre! (Hires à l'extrême gauche.) 
: N 


M. le sous-secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil. Je m'empresse de répon- 
dre, Peut-être me suis-je mal exprimé. 
J'ai dit que Djougou avait été rayée de 
la liste des communes de moyen exer- 
cice à instituer. 


M. Hazoumé. La bonne foi du Gouverne- 
ment a été trompée. J'ai des renseigne- 
ments certains; n'oubliez pas.que je suis 
du Dahomey. 


M. le. sous-secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil, Vous pouvez ètre du 
Dahomey et ne pas tout savoir! 


M. le président, Pas de colloque, je vous 
en prie, messieurs. 


La parole est à M. d'Arboussier, 


.M. Gabriel d’Arboussier, Je m'excuse de 
lasser l’Assemblée, mais M. le représen- 
tant du Gouvernement a, tout à l'heure, 
donné un argument que nous attendions : 
ce fameux argument des ressources finan- 
cières des centres érigés en communes. 


Or, il:y a eu un débat au grand conseil 
de l'Afrique occidentale française, devant 
lies représentants du Gouvernement, et la 
commission du grand conseil à émis un 
vœu unanime disant que « les communes 
qui. sèront ultérieurement créées seront 
aidées pour l'équilibre de leur prapre bud- 
get par les ressources du budget local, de 
façou que les charges municipales ne 
soient pas uniquement supportées par les 
seuis habitants d'une commune mais par 
l'ensemble des habitants du territoire, 
comme auparavant », 


Voici donc une disposition qui a déjà 
été prévue par le grand conseil, et c’est 
précisément pour permettre le contrôle de 
cette ressource nouvelle donnée aux ceñ- 
tres que nous avons laissé toute latitude 
aux assemblées locales de désigner les cen: 
tres qu’elles cstimaient nécessaire d’éri- 





ger en communes de plein exercice, de 


faire face, par des subventions, aux dé- 
penses extravrdinaires que ces centres 
pourraient être ainsi appeés à supporter. 


Je crois donc qu'il me faut pas être plu: 


royalistes que le roi, monsieur le repré- | 
| plein exercice ne se fait par un coup de 


sentant du Gouvernement, 

Si le budget local des territoires peut 
supporter ces charges, ils sont libres de 
disposer comme thon leur semble de l'ar- 
gent. appartenant aux assemblées locales 
et aux territoires. (Applaudissements à 
l'extrême gauche et sur quelques bancs à 
gauche.) 


| crécr di 


| par les contribuables Jocaux. 


M. le président. Personne ne demande 


plus la parole dans la discussion géné- 
rale ? 

M. le sous-secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil. Je voudrais simplement 


ajouter que je reste sur la déclaration que ; 


j'ai formulée tout à l'heure au nom du 
Gouvernement: si l’espfit de cette propo- 
sition nous est agréable, nous 


Jensons | 


qu'il est juste et politique, dans l'intérêt 
même des populations, | 
| 

M. Raymond Barbé. … de ne pas l'appli- | 
quer ! | 
M. le sous-secrétaire d'Etat à la prési- | 
dence du conseil. … d'envisager son appli- | 


cation avec une certaine réserve dans le 
temps, et après l'étude sérieuse qui s’im- 
pose. 

Je dis que le Gouvernement ne peut pas 
prendre ici l'engagement  qu'immédiate- 
ment les communes de moyen exercice 
seront supprimées et remplacées par les 
communes de plein exercice, 


M. Gabriel d'Arboussier, Nous laissons 
aux assemblées locales le soin d'en déci- 
der. 


M. Lagart. Les assemblées locales déci- 
deront. 


M. le président, La parole est à M. Touré. 
M. Touré. Je veux simplement dire à 


M. le ministre que pour apprendre à nager, | 


il faut d'abord se jeter à l'eau, 


M. le sous-secrétaire d'Eiat à la prési- 


dence du conseil, Ce n'est pas toujours !e | 


meilleur moyen ! 


M. le président. La parole est à M. Poiuix- 
Basset. 


M. Boluix-Basset. Messieurs, je voudrais 


bien préciser qu'an nom de on groupe | 
et au mien j'ai dit tout à l'heure, et je | 
ie maintiens, que nous voterons la propo- | 


sition qui nous est soumise, 

TJ: voudrais cependant qu'il soit hien 
élabli que ce vole ne peut pis nous enga 
ger pour FPavenir, Ce vote s'applique 
exclusivement aux régions dont il est 
question aujourd'hui. 


M, Lapart. C'est très mauvais pour Ma- 
dagascar ! 


| SCD ° 


| conformément à l'article 77 de la Conslti- 


{1 } ! 
| ecicé à dont le statut est dctetrmru hal 1C0S 
” | 


la proposition est nette: on nous de- 
mande d'inviter l'Assemblée nationale à 
nouvelles communes de plein 
exercice 


Or, aucune création de commun dc 


baguette magique; elle est toujour: pré- 
cédee d'une iushuetion., Cette instruetion 
est faile par le Gouvernement on par l'as- 
semblée locale, peu importe. L'essentiel 
est qu'on aille dans le set de fn 
histration directe des intérèts mn FDAUX 


\ 


OT 


M. Gabriel d’'Arboussier. 110: bon! 


M. Cianfarani. Toute la question IA. 
L'observation de M. le ministre a place 
dans cette discussion. 

Nous, nous affirmons une fois ‘de pins 
que l’œuvre de notre pays est d'élever 


peu à peu ceux que nous avons pris, à 
iort où à taison, en tutelle, de les amce- 
ner à la libre disposition, à Ja pl je £'es- 
lion de leurs intérèts locaux, Nous soni- 
mes tous d'accord, ne prolongeons pas Îe 
débat : voto 1S. (Applaudissements an CcPn- 
tre, (! { 1H he n°! il Ll'ertrème gauche 

s'est d'uileurs 


it la charte ucs 


M. le président. La Fraice 
cngagée à Je faire en signa 
Nations unies. 


Voir nombreuses. Volon:! 


M. le président, Personne lermande 
plus la parole? 
La discussion générale est close 


Je donn lecture nl 
résolution : 

« L'Assemblée de l'Uuion, française in- 
vite l’'Assemihiee Jia 11071414 À! CRE LE LU ü 
de nouveaux centres d'Afrique occiden- 
tale francaise et d'Afrique équatoriale 
francaise, du Togo et du Cameroun 1e 

communes de plein exercice, 

\ texte ( ’ 


}a proposii 1" de 


fégime dt 
ct propos 
Je mets ce texte aux 


Ce di rle est adontt 


M. le président, Je donn (ui 'aT- 
ticle fs: « Art, 1%, — Da ies 1er- 
j lilOITCS de l'Afr que 0 tent k }- 
caise, de l'Afrique équatoriale française, 
logo, peuveñt être 


au Cameroun et au 
nstitué DETRAL le plein éxer- 


"à s à 
AFUICICS 2 à d ue 1ù pré sente 


« \ | | ] ] 
t 1 
l't jt 'RIRTUE [ ri ' n \p = 
to articles 86 « r d Constt 
2 * 1 
[FLE conyaune | [E s. | 
nitez at aCcterrminut | ci \ pri 
et Cons il fi Et t COHIOTTH U*X WO- 
P ü] ou | de 1S- 
] L 1:4 n { rit n 


1 


| tution. 


M. Boluix-Basset. Nous parlerons plus. 


tard,.le moment venu, des autres terri- 
toires ! 

M. Georges Boussenot, Nous en reparle- 
rons! (Rires sur divers bancs à l'extrême 
gauche et à gauche.) 


M. Boluix-Basset. Je pense à un autre 
pays que Madagascar pour le moment. 


M. Cianfarani. Le train est déjà assez 


| mum de trois mois 


« E ] tk , ] re une 1SssemN- 


| d>= 10 U 1 U Hi 
be territoriale et le Gouvernement l 
question sera portée devant l'As 
de l'Union francaise dans un délai maxi- 
après Ja transmission 

{ t ] ln oré 


| fait? pas l'assemb'ée territoriale : lt ! 


| 


long, inutile d'ajouter de nouveaux wa- | 


gons, mon cher ami! 


L 


0 


à intervenir devant être pris sur avis con- 
forme de l’Assemblée de l'Union francaise. 

En cas de désa »rd entre l’Assemblé 
de lt nion francaise et Je Cou cel 
ia proposition fera l'objet d'une loi, » 


Personne ne demande Ja par 
Je mets aux voix l'article 1 
Lt, s 1 (tu 


”. , 
(L artlicie 


À 
# 
ds 
> 
7e 
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M. le président, « Art, 2, —= Sont rendus 
opplicables à toutes les communes: 

{° La loi du 5 avril 1884 susvisée telle 
qu'elle a été déclarée applicable nar ses 
articles 16% et 166 aux colonies de la Mar- 
tinique, de la Guadeïoupe et de Ja Réunion 
à l'exclusion des articles 100 et 101, des 
paragraphes 11 et 12 de l’article 136 et de 
l'article 167 de Jadite loi et sous réserve 
des dispositions des articles 2, 3, 4, 5, 6, 
7 et 8, alinéa 1*, de Ja présente loi (déjà 
abrogé par la loi du 9 décembre 1905); 
Les textes « 


i-après qui ont complété 


ou modifié Ja loi du 5 avril 1884: 

Loi du 22 mars 1890 sur les syndicats 
de communes modifiée par la loi du 13 no- 
vermbre 1917; 

Loi du 7 avril 1902 modifiant les dis- 
positions de la loi du 5 avril 1884; 

Loi du 8 janvier 1905 supprimant 


l'autorisation nécessaire aux communes et 
aux établissements publics pour ester en 
1St: . 


« Loi du 8 juillet 1998 modifiant les 
articles 8t et 86 de Ja loi municipale ‘du 
5 avril 1884 pour l’organisation de la pro- 
cédure de démission, de suspension et de 
lion des maires et adjoints; 


Loi du 16 avril 1914 portant modifi- 
ion des articles 106, 107, 108 et 109 de 
la loi municipale du 5 avril 1884, telle 
qu’elle a été déclarée applicable à la Gua- 
deloupe, à Ja Martinique et à la Réunion 
par la loi du 4 janvier 1920; 

Loi du 4 janvier 1920 en tant qu'elle 
modifie ou complète certaines dispositions 


Ÿ 


reCvoca 


de l'article 133 et de l’article 141 de Ja loi 
du 5 avril 1884; 

« Loi du 15 novembre 1922 modifiant 
le deuxième paragraphe de Particle 143 
de la doi du 5 avril 1884 sur l’organisation 
municipale ; 


« Titre 4% de la loi du 14 août 1926 auto- 
risant les communes et les départements 
à établir des taxes; 

« Arlicle 36 du décret-loi du 5 novem- 
bre 1926 sur HK décentralisation et la dé- 
concentration administratives; 

« Toi du 10 avril 1929 portant à six ans 


} du mandat municipal; 


IL d Wee 
« Foi du 8 janvier 1930 supprimant le 
quatrième alinéa de l’article 3 de la loi 
Ju 5 avril 1884 sur l’organisation munt- 
À jpale ; 
« Toi du 12 mars 1930 modifiant l'arti- 
rle 88 de la loi du 5 avril 1884 en vue de 


donner aux fonctionnaires, employés et 
ouvriers communaux des garanties de 
stabilité ; 

Loi du 9 mars 1936 modifiant les arti- 


cles 42 et 77 de la loi du 5 avril 1884 sur 
j'organisation municipale; 


Læ] 

« Article 7 du décret-loi du 12 novem- 
bre 1938 tel qu’il a été rendu applicable 
aux Antilles et à la Réunion par le décret 
lu 2 décembre 1943; 


Décret-loi du 27 octobre 1939 complé- 


tant l'article 44 de la loi municipale du 
5 avril 1884; 


Ordonnance du 9 avril 1945 modifiant, 
en ce qui concerne la Marfinique, Ja Gua- 
leloupe et la Réunion, l’article 60 de la 

1 du 5 avril 4884 sur l’organisation mu- 


1paie ; 


} 
F4 


i 1] 1947 
moditiant 


, du 6 septembre 
b avril 1884, » 


« LE El 
19 k7-1 


" 
la loi du 





Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l’article 2. 
(L'article 2, mis, aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Art. 3. — Pour 
l'application de la loi du 5 avril 1884, les 
élections ont lieu au suffrage universel et 
direct. 

« Sont inscrits d'office sur les listes 
électorales et, en cas d’oubli ou d’omis- 
sion, sur Jeur demande, tous les citoyens 
âgés de 21 ans, non frappés d’une inca- 
pacité politique et résidant depuis six mois 
dans la commune, » 


Je suis saisi d’un amendement présenté 
par MM. Laurin, De:mas, Oudard ét Anto- 
nini tendant à remplacer l’article 3 par un 
article 3 nouveau ainsi conçu: 


« Art. 3. — Les élections ont lieu suivant 
les dispositions législatives actuellement 
en vigueur dans chacun des territoires 
d'outre-mer, » 


La parole est à M. JLaurin. 


M. Laurin, Mesdames, mes chers collè- 
gues, je tiens tout d'abord à marquer 
mon adhésion aux dispositions de la pro- 
position de résolution qui ont déjà été 
votées, j'ai moi-même voté le premier ar- 
ticle.. (Exclamations à l'extrême gauche.) 
Dans le territoire que je représente, nous 
sommes tout à fait d'iscnd: 1° pour éri- 
ger un certain nombre de centres urbains 
en communes de plein exercice; 2° pour 
que ces communes de plein exercice soient 
désignées par le conseil représentatif. 

Cet amendement me paraît se suffire à 
lui-même, Il a simplement pour but, 
comme je le rappelais déjà dans l’inter- 
vention concernant Ja Haute-Volta, de ne 
pas ps par le biais le système du 
simple et du double collège. 


Je demande à nos collègues convaineus 
que ce régime électoral est une nécessité, 
de déposer sur le bureau de cette Assem- 
blée, une motion extrémement précise et 
nous nous expliquerons à ce moment sur 
cette question. 


senis 


Gabriel d'Arboussier. Déposez-la en 
inverse, 


M. Laurin, Il vise donc d’une part à 
conserver her gage le régime légis- 
Jlatif actuellement en vigueur et à rendre 
cette réforme efficace. 
l'extrême gauche.) 


(Erclametions à 


Vous n’ignorez pas que, dans un certain 
nombre de territoires, en tous les cas 
dans une partie du territoire que je repré- 
sente, il est actuellement impossible — 
je dis bien, impossible administrative- 
ment, et tous ceux de mes collègues qui 
sont des Africains le savent aussi bien que 
moi — de créer, actuellement un état-civil, 
Et c’est, je ne crains pas de le dire, en 
ce qui concerne le territoire que je repré- 
sente et certains autres territoires de l’Afri- 
que équatoriale française ou de l'Afrique 
occidentale française une mesure qui 
n'aura pas d'efficacité. 

Appuyé par les motions votces au con- 
grès de l’union démocratique et socialiste 
de la Résistance, par l'assurance que le 
parti radical a donnée dans son congrès, 
de sa fidélité au double collège — je suis 
donc, en accord, à la fois avec le conseil 
représentatif du Tchad qui à voté une 
motion dans ce sens et avec mes amis. 


M. Gabriel d'Arboussier. Le conseil re- 
présentatif du Tchad a été élu au double 
| collège 





: M. Laurin. ]1 à été élu au double col- 
lège, dans lequel il y a une majorité de 
camarades autochtones, 


Je suis, je le répète, en accord avec le 
conseil représentatif du Tchad, en accord 
avec mes amis, et je tiens à le dire ici, en 
accord avec ma conscience. (Applaudisse- 
ments au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Parbé 
sur l'amendement. 


M. Raymond Barbé. Mesdames, me: 
sieurs, l'amendement qui vous est propose 
par M. Laurin a deux objectifs: 1° ;l 
tend à substituer au suffrage universel, 
institué par l'article 3 de Ja p'oposition 
qui vous est soumise, un suffrage res- 
treint dit « des eapacitaires », actuelle. 
ment en vigueur dans les territoires de 
l'Afrique noire française ; 2° il tend à sub- 
stituer au collège unique proposé par lar- 
tiele 3 de la proposition, le doub'e collège, 
tel qu’il existe dans les territoires «Ge 
l'Afrique équatoriale française et du Ca- 
meroun, en ce qui concerne l’Assemblée 
nationale, et tel qu'il est institué dans 
l'ensemble des territoires de l'Afrique 
équatoriale française, du Cameroun, du 
Togo et de l'Afrique vwecidentale francaise, 
sauf Je Sénégal, en ce qui concerne rs 
assemblées territoriales. 


Je n'aurai pas la curiosité de lui ce. 
mander auquel de ces textes il entend «1 
référer puisqu’aussi bien ils sont plutô! 
contradictoires, notamment en ce qui 
concerne lJ’ensemble des territoires d: 
l'Afrique occidentale française sauf le Sc 
négal, puisqu'ils varient suivant les ‘élec 
tions auxquelles ils se rapportent. Je ne !e 
lui demanderai pas, parce que le group: 
communiste est en désaccord absolu ave 
sa proposition, parce qu’elle est parfaite- 
ment antidémocratique. S'il pense qu: 
c’est remettre en cause par un biais le 
problème du collège unique ou dun double 
collège alors que, déjà, dans une diseus- 
sion antérieure, notre Assemblée avait en 
la volonté de s'orienter résolument vers |: 
collège unique, j'indiquerai que la €omi- 
mission des affaires politiques et admini-- 
tratives de cette Assemblée, qui a siégr 
avec diligence, pendant que M. Laurin état 


t absent... 


M. le président. Monsieur Barbé, per: 
mettez-moi de vous faire observer que $i 
nous jouons à ce jeu, … 


M. Laurin. J'étais dans ma circousetri] 
tion, monsieur Barbé, et j'étais en congr 
régulier mentionné au Journal officiel. 
(Applaudissements au centre et sur divers 
banes.) 


M, Raymond Barhé. Je ne discute pas le 
raisons de votre absence ni les conditions 
dans lesquelles vous vous êtes fait « cha- 
huter » par les autochtones du Tehad. (Ez- 
clamations au centre.) J'indiquais donc 
que la commission des affaires politiques 
et administratives, qui à largement débat- 
tu de cette question, s’est, à la quas- 
unanimité, prononcée pour le collège uni- 
que, examinant la question au fond en ce 
qui concerne les pays et territoires de 
l'Afrique noire française. 


Par conséquent, sachant que le problème 
a déjà été largement examiné au fond par 
une des commissions de l’Assemblée, cha- 
cun de ses membres peut être convaincu 
que, en ce qui concerne les territoires 
d'Afrique noire, le collège unique est bien 
une institution nécessaire, nen seulement 
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pour les élections aux assemblées munici- 
pales, mais encore pour l’ensemble des 
élections. 

Quant au suffrage universel, inscrit dans 
a Constitution, et dont, par conséquent, 
l'institution pratique est seulement retar- 
liée par certaines difficultés d'application, 
il est évident que sa réalisation immédiate 
st infiniment plus facile dans des centres 
urbains où toutes les populations sont 
zroupées et inscrites à des titres divers, 
sinon sur un registre d’Etat-civil. du 
moins sur les registres d’impôts ou d’au- 
tres, que dans les territoires très vastes et 
pas toujours recensés jusque les villages 
es plus reculés, 

Telles sont les raisons pour lesquelles 
il n’y a aucune difticulté pratique et, par 
conséquent, il y à tout avantage à mainte- 
nir l'article 3 dans sa rédaction initiale, 

ipplaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Lau- 
"in. 


M. Laurin. Je voudrais répondre à notre 
collègue M. Barbé, 


M. Raymond Barbé. Le règlement ne 
vous en donne pas le droit ! 

M. Laurin. Je m'excuse, mais j'ai été 
mis en cause personnellement. 


M. Jean Gurabet. À la fin de la séance, 
si c'est pour un fait personnel ! 


M, le président. Nous n’allons pas jouer 
e jeu-là !.… 

M. Laurin à tout à l'heure été mis en 
‘ause, il répond. 


M. Jean Curabet. Qu'on applique le rè- 
siement ! (Vives interruptions au centre 
t sur divers banes.) 


M. Raymond Barbé, Sur un amende- 
ment, seuls gras prendre Ja parole 
l'auteur de J’amendement, un orateur 
contre, la commission et le Gouverne- 
ment, 


M. le président. M. Laurin à parlc, vous 
ai avez répondu, il à le droit de vous 
pondre. 

M. le président de la commission. Très 
bien! 


C1 


M. Jean Gurabet. En fin de séance 


M. le président de la commission. Nous 
ne sommes tout de même pas à la caserne 
soviétique ici. (Mouvements divers.) 


M. Jean Curabet. Pas de provocation, 
monsieur Sarraut, vous avez voté le règle- 
ment comme les autres. 


M. le président de la commission. On 
doit avoir la libre discussion dans une 
affaire comme celle-ci, 


M. Jean Curahet, Ce que vous failes, 
c’est de la démagogie ! 


M. Raymond Barbé. M. le président de 
la commission du règlement a, un jour, 
interdit à notre collègue, M. Bizot, de 
prendre la parole sur une question où le 
règlement lui en reconnaissait le droit. Ne 
pourrait-il pas dans le présent débat faire 
état de sa compétence ? 


M. le président. Puisque vous invoquez 
le règlement, je vais vous le lire: « Sur 
-haque amendement ne peuvent être en- 
tendus que l’un des signataires... » M. Lau- 





cin à signé l'amendement, 


M. Raymond Barbé. M. Laurin à été en- 
tendu. 


M. le président. Le règlement ne dit pas 
que le signataire ne peut être entendu 
qu’une fois et ne peut répondre. 


M. Alfred Bour, président de la commis- 
sion du règlement. M. Laurin est l'auteur 
de l’amendement.… 


M. le président. Je continue la lecture du 
règlement: « les représentants du haut 
conseil et du Gouvernement et un conseil- 
ler d'opinion contraire. » 

M. Barbé m'a demandé la parole, je la 
Jui ai donnée immédiatement, 


M. Gabriel d’Arboussier. Nous prenons 
note. 


M. Laurin. Mes chers collègues, il n’est 
pire sourd que celui qui ne veut point en- 
tendre; il est surtout difficile, quand on 
déclare catégoriquement, avee Ja protec- 
tion de l’immunité parlementaire, ce qu’en 
langage parlementaire on peut appeler des 
contre-vérités, de s'entendre répondre par 
la vérité. 

Monsieur Barbé, vous m'avez posé une 
question précise et, à ce moment de votre 
intervention, vous vous êtes exprimé avec 
une certaine courtoisie. J'y répondrai donc 
avec la même courtoisie. Vous m'avez de- 
mandé à quel texte législatif se référait ma 
proposition d’amendement. C’est, bien en- 
fonde, au texte relatif aux assemblées loca- 
les. 


M. Gabriel d'Arboussier. Vous ne l'avez 
pas indiqué. 


M. Laurin. Vous avez fait jouer un cer- 
tain nombre de considérations qui, pour 
être celles de votre parti, sont aussi les 
vôtres, du moins je l'espère. 

En cette matière vous avez déjà donné, 
dans le territoire que je représente, quel- 
ques preuves d’eflicacité épistolaire. Cela 
ne date d’ailleurs pas d’aujourd'hui, Il est 
bien connu qe ceux que nous appelions 
durant la résistance « des communistes » 
— et nous les aimions — et qu'avec le 
général de Gaulle nous appelons à pré- 
sent des séparatistes... Sourires à .l’ex- 
trême gauche.) 


M, Jean Curabet. Et aveo l'U, D. S. R., 
comment les appelez-vous ? 


M. Laurin. |I est bien connu que vous 
avez déjà entretenu, dans la circonscrip- 
tion que je représente, un certain climat 
d’agitation. Je dois vous dire, monsieur 
Barbé — et ceci dépasse un peu le cadre 
du projet qui vous est soumis — que vous 
avez été très mal renseigné... 


Plusieurs conseillers. Le sujet!... 


M. Laurin, ...par vos camarades qui vous 
ont dit ce que vous répétiez tout à 
l'heure. 


M. Jean Curabet, Quoi donc ?.… 


M. Laurin. Il n'en est pas du tout ques- 
tion, car chaque fois que je suis arrivé 
à Fort-Lamy, ou que j’en suis reparti, j'y 
ai vu à la fois des camarades autochtones 
et des camarades européens, et il ne m'est 
jamais arrivé d'être, comme. vous dites 
« chahuté ». 


M. Lapart, C'est notre destin d'être 


« chahutés 


M. Laurin. Je conclus donc en m'’adres- 
sant à tous ceux qui reproux ent cette me- 
sure pour certains territoires, 





Cela est possible pour certains et impos- 
sible pour d’autres. 

Vouloir des communes est une chose, 
bien élire leurs conseillers afin qu’elles 
soient bien administrées en est une autre. 

Nous avons d'ailleurs discuté de cetta 
question avec vos amis, monsieur Barbé, 
nous sommes d’accord pour l'érection de 
ces communes. 


M. Gabriel d'Arboussier, Mai:.., 


M. Laurin. ...mais vos amis eux-mêmes 
sont d’accord pour limiter en quelque sorte 
ce que nous voulons tous pour demain, 
— le suffrage universel — suffrage qui, 
administrativement parlant, est impossible 
dans les jours qui viennent, 


Nous essayons et nous essayerons, en 
faisant affecter beaucoup plus de fone« 
tionnaires aux services d’état-civil, de 
dresser des listes exactes, Là encore je 
m'inseris en faux, lorsque vous m'avez dit 
qu’il existait un autre moyen de permettre 
aux citoyens autochtones de voter, Il n’en 
existe pas d’autre, et vous savez mieux que 
moi — parce que vous êtes bien renseigné 
aussi et par des sources un peu moins 
officielles que les miennes. 


M. Gabriel d'Arboussier. Tiens, tiens !..« 


M. Laurin. ...qu'il est impossible aujour- 
d'hui, autrement que par l'état-civil, d’éta. 
blir des listes d'’électeurs correctes en 


À. E. F. 


M. Gabriel d'Arboussier. C'est le Gou- 
vernement qui vous renseigne ?.… 


M. le président. La parole est à M. Barhé, 


M. Raymond Barbé. Vous me permettrez 
— une fois n’est pas coutume — de remer- 
cier M. Laurin d’avoir bien voulu recon- 
naître que mes sources d’information sont 
plus sérieuses que les sources officielles 
dont il dispose, 


Je lui répondrai simplement en jindi- 
quant combien il est, de sa part, dange- 
reux dé déclarer qu'il se réfère aux dis- 
positions concernant les assemblées terri- 
toriales et non celles concernant les élec- 
tions Jégislatives. IL a, en effet, marqué 
dans son amendement qu’il se réfère aux 
dispositions législatives actuellement en 
vigueur, Or les dispositions qui instituent 
les assemblées territoriales dans les terri- 
toires d'outre-mer sont édictées par décret, 

Voilà done encore une raison supplé- 
mentaire pour ne pas adopter l'amende 
ment de M..Laurin. 


M. Laurin. Il s’agit de dispositions légis- 
latives ou réglementaires, 

M. Jean Curabet. Cela ne figure pas au 
texte, 

M. le président. Quel est l'avis de la 


commission :? 


M, le président de la commission. |: 
COMMISSION N'a pas à donner un avis « 


un amendement qui ne Jui à pas été sou 
mis à temps pour qu'elle puis en déli- 
bérer, 

J'ajoute que le désir de la commission 


serait que l’on n'abordât Du de biais 
À certains problèmes susceptibles de pro 
quer ici des discussions important 





Nous aurons, à la faveur du débat qui 
s'ouvrira prochainement en ce qui ccne 
céerne les assembl territorial Vi 
Auger ur ensel ble lé Pl bl | 
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dent à cérlaints ironies proféréés contre 
l'honorable M; Lanrin, non pas sculement. 
parce qu'il est de nos amis, mais parce 
qu'il peut se réclamer d'une raison qui 
“ lrouvé ga, place même dans le projet 
a été-soumis, I est, en effet 
remarquable que le rapport Touphouet que: 
la conjmission des aiflaires politiques, étu- 
die en ce moment fait état non pas du; 
<uflrage universel mais d’un suffrage res- 
teint, d'un suffrage capacitaire…. 


[I 


ATELIERS 


M. Gabriel d'ArbousSier, Pour les as- 


locales, 


<emblées 
: 119951 


M. le président de la commission. 
Jui correspond aux nécessités actuelles 
Lust que l'état civil n'aura pas été étabii. 


Ceci dit, je répète: la commission 
n'avant. pas ché saisie de l'amendement 
clle s'en remet à l’Assemblée du sort qui 
doit Tai être fait. 


M. Laurin. Au nom de mon groupe je 
demande un serutin public, 


M. Gabriel d'Arboussier. Je m'associe à 
la demande de scrutin public. 


M. ie président. Le Gouvernement a-t-il 
des objections à formuler ? 

(VW. Angarde, sous-secrétaire d'Etat à la 
présulence du conseil, fait un signe de dé- 


néyalion ) 


M. le président. Je suis saisi d’une de- 
mande de scrutin public présentée par M. 
Laurin sur l'atnendement proposé sur l’ar- 
lüicle 3 par MM. Laurin, Delmas et Anto- 
nini. 


M. Gabriel d’Arboussier, Je demande la 
parole pour une explication de vote. 


M. Aiduy. Je la demande également, 


M. le président. Pardon, messieurs, vous 
avez dormandé la parole pour une expli- 
cation de vote, mais auparavant je dois 
donner lecture de l’amendément sur lequel 
vous donmerez énsuite vos explications. 


M. Gabriel d’Arboussier, Je suis surpris 
que l’on revienne sur une discussion qui 
s’est déroulée à la commission des affaires 
politiques, où nous avons eu à nons pro- 
noncer de façon très précise sur le double 
collège, sur le suffrage universel, ete, Les 
propres amis de M. Laurin ont voté ce 
texle avec mous, 

Je leur demandé de nous dire s'ils ‘en- 
tendent régler la question de deux facons 


différentes: en commission et en assem- 
blée ? 
C'est ainsi que nous devons poser le 


problème, car le président de la commis- 
sion des affaires politiques semblait imdi- 
e tout-à-l’heure nous n'avions pas 


quer qu 
étudié ce problème; mais mous: l'avons 
atnplerment abordé, je m'en ‘excuse, mou- 
sieur le président... 


M. je président de la commission. Je 
n'ai pas dit cela; si vous me permettez de 
vous interrompre, je vons prierai de vous 
rétérer au procès-verbal même de la séante 
au cours de Jaquelle cé vote à été acquis, 


et qui consigne les réserves que moi, per- 
+ or vs À ni # ‘ 

SONNCLUeTEMI, dj Ad ICS, 
M. Gabriel d’Arboussiér. Vous seul, 


au il 
MOnNsSiCUr 1e 


président. 


M. le président de 4a commission, Parce 





que j avais à ce moment-là, 


haroit 
< 


sion, un vote a été. émis; et, par <onsé- 
quent, jé me demande pourquoi on veut 
revenir sur ces dispositions. 


M, 12 président. Permeliez-moi Île vous 
faire remarquer que nous adoptons une 
mauvaise méthode. Ces explications de 
vote constituent en réalité le prolonge- 
ment de la discussion. 11 serait préférable 
de laisser mettre aux voix l'amendement, 
et, à ce moment-là, ceux qui désireraient 
présenter des explications de vole pour- 
raient le faire. 

La parole est à M. Alduy. 


M. Alduy. J'indiquerai brièvement que 
l'amendement à deux conséquences : d’une 
part, il tend à nous amener à prendre po- 
sition pour le suffrage restreint. Or, à la 
commission des affatres politiqués, et à 
l'unanimité, nous avons demandé que l'état 
civil soit créé partout où ÿ#l n'existe pas 
en Afrique noire. Nous ne pouvons, par 
conséquent, nous prononcer pour un prin- 
cipe destiné, dans un avenir très proche, 
à devenir Caduc. 

Deuxième conséquence : on voudrait 
ous amener également, sans avoir le cou- 
rage de le dire nettement, à nous pronon- 
cer pour un double collège alors que le 
groupe socialiste, depuis déjà de nomtbreu- 
ses années, réclame le collège unique, 

C’est la raison pour laquelle le groupe 
socialiste votera contre l'amendement. 


M. Laurin, Je demande la parole pour 
une exp'ication de vote. 


M le président. La paroïe est à M. Lau- 
rin. 

M. Laurin. Messieurs, je voudrais répon- 
dre à notre collègue M. d’Arboussier en 
lui disant que je voterai mon amendement. 
(Rires à l'extrême gauche.) 


M. Gabriel d’Arboussier, Le contraire ne 


m'aurait pas etomné, étant donné votre 
ligne de conduite. 
M. Laurin. Si certains amis de mon 


groupe ne sont pas d'accord avec moi, c’est 
que notre groupe est Fun de ceux où 
existe une totale Hberté, te qui n’est pas 
le cas dans tous les groupes politiques. 

Je répondrai à M. Alduy en lui disant 
que nous avons toujours le courage, nous, 
de prendre nos positions. (Mouvements di- 
vers.) 


M. le président. Ce n'est pas une expli- 
cation de vote! 


M. Laurin. Nous n'avons pas du tout 
voulu écarter 11 question du double et du 
suhple collège, puisque nous souhaitons 
cette discussion, je l'ai dit au début de 
mon intervention. 3e déclare d'ailleurs, 
pour faciliter la position de M. Alduy et 
pour qu'il ait la conscience em paix, que 
je suis pour le double collège. 

Ensuite, la queslion d'un suffrage res- 
treimt, monsieur Alduy, n’est pas un prin- 
cipe contenu dans la motion, étant donné 
que je dis: « les dispositions actuellement 
en vigueur ». 

Or, comme chacun le sait, Les gouver- 
nements sont souvent renouvelés et peu- 
vent prendre de nouvelles dispositions. 
Donc, il ne s’agit en aucune façon d'un 
principe — s’il en était ainsi, nous serions 
contre — mais d’une mesure actuelle, et 





M. le 


M. Max André. Comme M. Laurin a doenc 
à son amendement un sens très précis qui 
est de préconiser de suffrage restreint et 
le suffrage du double collège. 


M. Laurin. Actuellement, 


M. Max André, le groupe du mouve- 
ment républicain ire votera contre 
l'amendement, car il est tisan du suf- 
frage universel et du collège unique. 


Des conseillers au centre. Très bien! 


M. Max André. Ainsi que l’indiquent les 
décisions de son congrès, il y a Re 
nous semines, à vrai dire, aines 
élections, partisans d’un mode de suffrage 
à deux degrés ; nous l'avons toujours dit. 
Mais ceci ne peut pas s'appliquer à mme 
élection municipale, et, par conséquent, 
nous sommes partisans, À ce cas, du 
suffrage universel au collège unique. 

Nous voterons donc contre l’amende- 
ment. (Applaudissements au centre et sur 
certains bancs à yauche.) 


h. Alfred Bour. Très bien ! 


M. Boluix-Basset. Messieurs, je demande 
pardon à l’Assemblée, maïs je voudrais 
préciser, une fois de plus, que le groupe 
métropole-outre-mer maintient sa décision. 


M. Raymond Barbé, Laquelle ? 


M. Boluix-Basset. Celle que j'indiquais 
tout à l'heure. 


Des voix. 11 faut la répéter ! 
M. Cianfarani. Oui, il faut la répéter! 


M. Boluix-Basset. Nous voterons contre 
l'amendement (Applaudissements sur di- 
vers bancs), mais il faut que vous sachiez 
pourquoi. J'ai représenté mon groupe à la 
commission des affaires politiques, J'ai 
voté la proposition de M. d’Arboussier 
avec toutes les réserves que j'ai formulées 
relativement aux autres territoires dont il 
n’est pas question dans le débat actuel. 


Je ne veux pas revenir sur mon vole. 
Mais je voudrais renouveler mes réserves. 

J'ai peur de ces messieurs communistes, 
ils sont très forts; ïls savent vous rappe- 
ler vos votes; je voudrais alors qu'il-soit 
bien élabli, une fois pour toutes, et qu'on 
n’en parle plus, que si j'ai voté la motion 
d’Arboussier et si je la vote encore, c'est 
avec les réserves de @roit que j'indiquais 
tout à l'heure. C'est vrai pour les terri- 
toires actuellement en cause, ce ne sera 
peut-être pas vrai pour d’autres terri- 
toires. 

M. Cianfarani. Si c'est comme cela, je 
demande la parole! 


président, La parole est à M, Max 


M. le président. IT ne s'agit pas de dis- 
cuter, mais d'expliquer vos votes. 


Vous demandez à expliquer votre vote ? 


M. Cianfarani. Oui. 

Monsieur le président, j'étais tout dis- 
posé à voter la proposition qui nous a été 
présentée et à voter contre l'amendement 
Laurin. Je ne voterai pas maintenant la 
proposition à cause de la signification que 
M. Max André et son parti donnent à leur 
Fan dans ce débat. (Prolestations au cen- 
re. 
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Pardon, il n’y a pas de « oh! » Je suis 
tout dé même libre d'avoir mon opinion 
et je ne vous ai pas interrompu. 


ll ne s’agit pas de voter contre je ceol- 
lège unique, ou pour ou contre le double 
collège. ourquoi jette-t-on cette question 
dans Je débat? Vous prenez posilion ? 
Nous aussi! S 


M. Max André. C’est M. Laurin, 


M. Cianfarani. Nous étions saisis d’une 
proposition nette et claire, il fallait en 
rester là, uniquement là et ne pas vouloir 
nous faire trancher par la bande la ques- 
tion du collège unique! 


M. le président. Messieurs, vous votez 
tous selon votre conscience; par consé- 
quent, expliquez simplement les raisons 
de votre vole. 


La parole est à M. Touré. 


M. Touré. Le groupe des indépendants 
d'outre-mer votera contre l'amendement 
Laurin parce que nous condamnons le 
double collège. Nous estimons, en effet, 
que tout retard, tout atermoiement dans 
l’évolution démocratique de nos pays ne 
peut que lui être préjudiciable en mainte- 
uant un Système administratif périmé et 
un appareil féodal anachronique. 


M. Périer. Je demande Ja parole pour 
expliquer mon vote. 


M. le président. La parole est à M. Périer. 


M. Périer. En ce qui concerne le parti 
radical et le rassemblement républicain, 
nous nous refusons résolument À aborder 
par la bande un tel débat et nous laissons 
entière liberté de vote aux membres de 
notre groupe. Ce n’est pas incidemment 
que nous devons aborder un vote sur le 
double collège. (Applaudissements au 
centre.) 


M. Arnault. C'est M. Laurin qui l'a 
voulu ! 


M. le président. La parole est à M. Lau- 
Jin. 


M. Laurin. Je veux simplement dire à 
mes amis du mouvement républicain po- 
pulaire que j'étais, moi, personnellement, 
partisan du double collège. Mais l’amen- 
dement que j'ai présenté était rédigé sur 
le cas précis qui nous occupe, et comme 
Je croyais l'avoir expliqué à la tribune, il 
Ha pas du tout celte signification, et, ja- 
Mais publiquement on dans un article de 
journal, 4° n'interpréterai de cette facon 
un vote de cette nature. 


M. le président. Je mets aux voix 
l’amendement de MM. Laurin, Delmas, Ou- 
dart et Antonini. 


+ . . . . 
Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert, 


(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrétaires en opèrent le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du serutin: 


Nombre des votants... ....., 111 
Majorité absolue.......,.... 56 


| our l'adoption... 12 
CONIFO : soococsoveose 99 


L'Assemblée de l'Union française n'a 
pas adopté. 





Je mets aux voix l’article 3 dans sa ré- 
daetion primitive, dont je rappelle les ter- 
mes : 

« Art. 3. — Pour l'application de la loi 
du 5 avril 1884 les élections ont lieu au 
suffrage universel et direct, 

Sont inscrits d'office sur les listes 
électorales et en cas d’oubli ou d’omis- 
sion, sur leur demande, tous les citoyens 
âgés de 21 ans non frappés d'une incapa- 


cité politique et résidant depuis six mois 


dans la commune, » 
(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de 
Particle 4, 

« Art, 4. — Les attributions conférées 
au gouverneur et au directeur de l'inté- 
rieur par l’artiele 165 de la loi du 5 avril 
1884 sont. remplies par le haut eommis- 
caire du Cameroun et le commissaire du 
Togo. » 

Le reste de l'article a été supprimé à 
la suite de la délibération de Ja commis- 
sion. 

Personne ne demande la parole sur 
l’article 4 7... 


Je le mets aux voix. 
(L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, « Art. 5, — Par exten- 
sion de l’article 104 et sous réserve de 
l'application de l'article 105 de la loi du 
5 avril 1884, les gouverneurs des territoi- 
res exercent les attributions dévolues au 
préfet de police dans les communes sub- 
urbaines de la Seine, en vertu de l’ar- 
rêté du 3 brumaire, an IX et de Ja ioi du 
10 juin 1853, » 


Personne ne demande la parole ?.. 


e 


Je mets aux voix l'artiele 5. 
(L'article 5, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, « Art. 6. — Pour l'exer- 
cice de ces attributions, les hauts com- 
missaires et le gouverneur du Togo, sur 
cr cn ge des autorités désignées . à 
’article qui précède, fixent, par arrèté 
soumis, s'il y a lieu, à l'approbation du 
ministre de Ja France d'outre-mer dans 
les conditions prévues au décret du 23 
juillet 1937, l'organisation du service et 
le statut du personnel nécessaire. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'articie 6. 
(L'article 6, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. L'article 7 a été assez 
profondément modifié par la commission. 


J'en donne lecture: 


« Art, 7. — Les frais de police des com- 
munes sônt inserits en totalité aux bud- 
gets locaux des territoires. 


« Ces communes remboursent respecti- 
vement aux territoires, conformément 
aux dispositions de l’article 1436 de la loi 
du 5 avril 1884, une part de la dépense 
giobale, fixée pour les communes, par ar- 
rêté des gouverneurs. La quotité de Ja dé- 
pense supportée par chacune des commu- 
nes ne peut être inférieure au montant 
des dépenses ordinaires de police figu- 
rant actuellement au budget municipal, » 


Personne Ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 7. 
(L'article 7, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Art. $&. — Sont et de- 
meurent abrogées toutes dispositions con- 








traires À la présente loi, notamment les 
dispositions de l’article 1+, relatives à Ja 
commune de Gorte, et les articles 2 à 80 
du décret susvisé du 10 août 1872, les dé- 
crets des 14 avril 1882, 6 mai 1918, le 
deuxième paragraphe de l'artiele 1° et le 
2° de l’article 3 du décret du 27 novembre 
1924, les décrets des 25 janvier 1927 et 15 
novembre 4927. * 

« Sont-également abrogés les décrets eus- 
visés des 26 juin 1884, 29 avril 1889 
10 décembre 1896, 4 mai 1929, 21 avril 
1937 et 25 février 1938, en ce qui con- 
cerne l'Afrique occidentale française, » 
— (Adopté.) 

« Art, 9. — Le ministre de la France 
d'outre-mer est chargé de l'exécution de 
la présente loi qui sera publiée an Jour- 
nal officiel de la République française 
ainsi qu'aux journaux officiels des terri- 
toires et insérée au Bulletin officiel du 
ministère de la France d'outre-mer, » — 
(Adopté.) 

«-Art, 10. — La présente loi sera exé- 
cutée comme loi de l'Etat, » — (Adopté.) 


M. le président. Personne ne demande 
la parole sur l’ensemble ?.., 

Je mets aux voix l’ensemble de ja pro- 
position de résolution. 

{L'ensemble de la proposition de réso- 
lution, mis aux voir, est adopté à l'una- 
nimité.) 


sn: 0 


REGIME DES ELECTIONS MUNICIPALES EN 
AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE, EN 
AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE, AU 
TOGO ET AU CAMEROUN 


Renvoi d'une proposition de résolution 
à la commission. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la diseussion de la proposition de résolu- 
tion de MM. d’Arboussier, Barbé,  Dadet, 
Arnault, Boubou Hama, Coulibaly, Léon 
et des membres du groupe du rassemble- 
ment démocratique africain et du groupe 
communiste et apparentés, tendant à invi- 
ter l'Assemb'ée nationale à étendre aux 
tervitoires de l'Afrique occidentale fran- 
caise, de l'Afrique équatoriale francaise, 
du Togo et du Cameroun la loi n° 47-1792 
du 5 septembre 1947, fixant le régime gé- 
néral des élections municipales, 

La parole est à M. Darlan, rapporteur de 
la commission des affaires politiques et 
administratives. 


M, Darian, rapporteur, Mesdames, mes- 
sieurs, le sort de la proposition ne réso- 
lution n° 77 qui vous est soumise est 
attaché À celui que votre Assemb'te vient 
d'adopter, 


Elle a pour but d'appliquer aux conseils 
municipaux existants et à ceux à créer 
dans les territoires d'outre-mer les disposi- 
tions du régime général des élections mu- 
nicipales telles qu’elles sont définies en 
France par la loi du 5 septembre 1947, 


Actuellement, les conseils munieipaux 
de quelques communes de plein exereice 
existant en Afrique occidentale française 
sont encore soumis à l’ancien régime élec- 
toral au serutin majoritaire, système qui 
élimine Ja représentation, au sein des 
conseils, de toutes les fractions minor 
taires de la population, 

En vous proposant d'étendre dans plu- 
sieurs territoires d'outre-mer les résimes 
des communes de plein exercice, votre 
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commission a jugé également opportun de 
reconnaître à ces nouvelles institutions le 
régime des élections municipales de la loi 
du 5 septembre 1947, et elle vous propose 
en conséquence d'approuver Ja proposition 
de resolution n° 77 telle quelle vous à été 
présentée, et qni est ainsi conçue : 

« L'Assemblée de l’Union française invite 
l'Assemblée nationale à adopter la propo- 
sition de loi dont Je texte suit: 


« Article unique. — À compter du 1° jau- 
vier 1248, la loi n° 47-1752 du 5 septembre 
19473 fixant le régime général des élections 
Inunicipales est applicable à toutes: les 
communes de plein exercice de YAfrique 
occidentale française, d'Afrique éqnato- 
riale française, du Togo et du Cameroun. » 
(Applaudissements à gauche et à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Alduy, 


M, Atduy, Nous sommes évidemment 
d'accord sur ce texte ; mais, dans un souci 
d'harmonisation des travaux de: cette As- 
semblée, je erois qu'il faudrait réexami- 
ner la proposition au moins sur un point. 


En effet, à la dernière conférence des | 


| caines risqueraient beaucoup de souffrir 
| parce que, lorsqu'on entr'ouvre une porte, 
elle: est rapidement grande ouverte: et ce 
premier pas risquerait d’être interprété 
comme liatention d'en faire ensuite d’au- 
tres. 

C'est pourquoi, si le groupe socialiste 
lient au renvoi d’une proposition qu’il 
avait initialement adcpée en commission 
sans difficultés, nous ne nous y oppose: 
rOnS pas; mais nous pensons qu'il eût 
été préférable d'adopter aujourd’hui cette 
proposition avec la même umanimité que 
la précédente, 


M. Alduy. Nous ne nous v refusons pas 


a priori. 


M. Razac. Nous sommes d'accord pour le 
renvoi. 


M. le président, M. Alduy demande que 
la proposition de résolution soit renvoyée 
à la commission des affaires politiques et 
administratives. 





La commission accepte le renvoi, 


En conséquence, le renvoi est prononcé. 


présidents, nous pensions que la commis- ! 


sion des affaires politiques aurait définiti- 
vement réglé le mode de: scrutin dans les 
territoires d'outre-mer. Or, pour des rai- 
sons diverses, €t parce que nous avons 
abouti à « un vote triangwaire » au sein 
de la commission des affaires politiques, 
nous n'avons pas pu prendre position et 
nous avons dû consulter nos groupes res- 
peetifs, : 

Dans ces conditions, je demande que Ja 
proposition soit renvoyée à la commission 
et qu'elle soit discutée, par exemple, Ia 
semaine prochaine, une fois que nous con- 
naîtrons Ja décision adoptée vendredi pro- 
chain par la commission des affaires poli- 
tique: 


M. le président, Quel est l'avis de la 
commission”? 


M. Albert Sarraut, 7résident de la com- 
mission, L'observation de M. Alduy pa- 
rait perünente, et la commission, dans lu 
Iuesure Gù je peux Ja représenter, ne s’op- 
pose pas au renvoi, étant entendn d'ail: 
leurs que la proposition en elle-même sera 
exummneée sans retard 


M. le président; [La commission, en 
sonmine, demande lé renvoi ? 


M. Raymond Barbé, [le ne s'y oppose 
pas: 


M. le président. de la commission. Elle 
ng s'y oppose pas. 


M, le président. Ce n'est pas lont à fait 
la mème chose ! 


M. Raymond Barbé. C'esl pour cela que 
je demande ln parole, 


M. le président. La parole est à M, Barb, 


M. Raymond Barbé. J'indiquerai simple- 
ment que, si un groupe demande le ren- 
voi à In commission, nous ne nous y 
oppeserons pas; mais je voudrais toutefois 
marquer combien il serait dangereux, sur 
une disposition eonsistant à étendre le ré- 
gime métropoiiiain aux municipalités des 
territoires de l'Afrique noïre, de refnser 
l'extension d'un des textes qui détermi- 
nent à l'heure actuelle la législation mu- 
nicipale métronolitaine. Ce serait là une 
diserimination dont les populations afri- 


ee 


CROIX DE LA LEGION D'HONNEUR AU TITRE 
DU MINISTERE DE LA FRANCE D’OUTRE- 
MER 


Adoption d’une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion de la proposition de résolu- 
tion de Mme Leudiens, M. Jacobsou et 
des membres du groupe du mouvement 
républicain populaire tendant à inviter 
l’Assemblée nationale à augmenter le 
contingent des croix de la Légion d’hon- 
neur à mettre à la disposition dun Prési- 
dent de la République au titre du minis- 
ière de la France d'outre-mer, 


La parole est à M. Juge, qu. our de 
la. commission des affaires politiques et 
administratives. 


M. Alphonse Juge, rapporteur de la com- 
mission des affaires pohtiques et adminis- 
tratives. Mesdames, messieurs, la propo- 
sition de résolution qni vous est soumise 
s'appuie sur des motifs qu'il est à peine 
besoin de souligner, 

Si, d'une part, on fait une comparaison 
avec les disponibilités dont bénéficient à 
cet égard les autres départements minis- 
tériels, si. d'autre part, on tient compte 
de la nature et de l’étendue des services 
particuliers dont il a pour objet de samc- 
tionner les mérites, le contingent de croix 
de la Légion d'honneur au titre du mi- 
nistère de la France d'outre-mer apparaît 
dérisoire. 

Les auteurs de la proposition insistent 
à très juste titre sur le fait que ce contin- 
gent, fixé en 1925 sans que les. dispositions 
législatives intervenues depuis aient pu 
en permeltre l'augmentation, s’avérait 
déjà fort insuffisant dès avant la guerre, 
si l’on tient compte de la progression 


territoires d’outre-mer. 
Dans les seuls cadres administratifs, 


de responsabilité qui sont loin d’être les 
seules où se révèlent d’exceptionnels mré- 
rites, il est pratiquement impossible de 
récompenser équitablement, par une dis- 
tinetion honorifique, des services qui se 
| distinguent, soit par leur ancienneté, soit 





constante des activités diverses dans nos: 


pour ne parler que de certaings fonctions | 





: par la mise en œuvre d’un esprit d'initia- 


tive dont le champ d'extension s’amplifie 


- chaque jour, 


La situation inverse semblerait plus nor- 


male lorsque l’on songe aux conditions 


dans lesquelles s'accomplissent les fonc. 
tions de diverses natures exercées an sein 
de nos territoires d'outre-mer: IE n’est ps 


douteux qu’à équivalence de grade, 
fonctionnaires de la métropole se. voient 


frappés d’une moindre parcimonie dans 
l'attribution de distinetions honori 8. 
Et, sans doute, la plupart des autres Etats 


se montrent-ils plus empressés à témoi- 
_gner ostensiblement la haute estime en 


laquelle ils tiennent leurs représentants, 
ceux qui ont pour charge de les repré- 
senter. 
Mais, en vérité, il ne s’agit là que d’un 
aspect très fragmentaire de la question, 
une large place devant être faite à l’initia- 


tive privée dont il est bien évident que 


la contribution s’est accrue dans des pro- 
portions considérables, en étendue: et en 
importance, ainsi, d'ailleurs, que l’ont si- 


gnalé les auteurs de la proposition 


Les travaux de modernisation et d’équi- 
pement, le développement de la C- 
tion, les progrès recherchés et poursuivis 

our améliorer les conditions de vie, Xe 

ien-ôtre, la sécurité des peuples que nous 
avons mission de conduire à leur plein 
épanouissement, ne sauraient être accom- 
plis sans que l'élan et Ja volonté de ceux 
qui peuvent animer une aussi noble en- 
treprise ne soient poussés jusqu’à un très 
méritoire acharnement. 


IL seait, à coup sûr, singulier que notre 
Assemblée n’apportât point le témoignage 
de ses préoccupations et de ses vœux lors- 
qu'il s’agit d'encourager, fût-ce incomplè- 
tement et en de bien modestes propor- 
tions, ceux qui donnent le meilleur d'eux- 
mêmes pour faire de Union française une 
réalité vivante. Panmi ces derniers, les. élé- 
ments autochtones sont les premiers à re- 
tenir l'attention, et il faut se féliciter sans 
réserves qu’en ce qui les concerne du 
moins, le contingent de croix de la Légion 
d'homnèur ne soit pas limité. 


Autochtones et métropolitains, nous les 
associons dans un même sentiment de gra- 
titude et souvent d’admiration. Encourager 
les meilleurs d’entre eux. en les distin- 
guant ? Certes. Toutefois, il serait difficile 
de dire ce qui importe davantage: que 
l'Union française les honore ou qu’elle se 
sache honore en eux. 


C'est done à tout un ensemble de lé- 
gitimes préoseupations que répond la pro- 
position de résolution de Mme Lefaucheux 
et de M. Jacobson. Aussi, votre commission 
des affaires politiques et administratives 
a-t-elle été unanime à la retenir, estimant 
 <— tel. projet répond à un sentiment 

‘élémentaire justice et qu’il a, en outre, 
l'avantage de susciter pour l'Afrique du 
Nord, qui dépend, on le sait, pour une part 
du ministère de l’intérieur et, pour une 
autre, du ministère des. affaires. étrangères, 
l'adoption de mesures analogues. 


Votre commission tient à préciser toute- 
fois que, dans son esprit, seules des acti- 
vités s’exerçant dans les-territoires d’outre- 
mer et non, à des titres divers, dans. la 
métropole, pourront (bénéficier de l’élar- 
gissement de ce contingent. 


Eke a done l'honneur de vous demander 
l'adoption. de la proposition de résolution 
qu'elle vous présente, 


M. le président. La parole, dans la dis- 
cussion générale, est à M, Arnault, 
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M. Arnault, Mes chers collègues, je vou-! 
drais très rapidement dire le sentiment : 
du groupe communiste et apparentés et} 
du rassemblement démocratique africain } 
sur la proposition qui nous est soumise. ! 
Je dis bien, très rapidement, car ce n'est | 
pas cette attribution de croix de la Légion! 
d'honneur qui résoudra tous ‘les problè-! 
mes de l’Union française, bien que, dans! 
le passé, et dans le présent même, cer-| 
tains hommes politiques pensent qu'avec! 
des eroix de Légion d'honneur bien pla-! 
cées on peut résoudre pas mal de difii-! 
cultés ! | 

H est vrai que cette haute distinction ! 
ne vient pas toujours récompenser des; 
fonctionnaires faisant entrer dans les faits 
l'esprit de Ja Constitution, ni des autoch- 
tones ayant consacré leur vie à améliorer ! 
le biev-être de leurs populations. 


En eflet, au Jowrnal officiel du 16 avril : 
448, page 3750 «et suivantes, vous trouve- | 
rez une longue liste de Légions d’honneur ! 
(78 en tout) décernées au titre de lAfri-! 
que du Nord. É 


Parmi ces 78 promus, certes, se trou- ! 
vont des hommes qui, sans conteste, mé-; 
ritent cette distinction. Mais il y a nn cha-| 
pitre particulier « pour titres exception-| 
nés », et parmi ceux qui bénéficient de ces! 
« titres exceptionnels », nous trouvons par | 
exemple M. Lemoine (Adrien), -ancien | 
membre de la commission financière ins- ; 
tituée par Vichy; M. Bech (Louis-Marie), 
inspecteur des communes mixtes, nommé 
en 4941 à la direction des affaires musul- 
manes par l'amiral Abrial, nous trouvons | 
….l'Agha Brahimi Mohamed, qui a fait beau- 
coup parler de Jui au momenit de la provo- | 
cation d'Aumale et de l'assassinat de six! 
Algériens. Pour courommer tout cela, nous | 
trouvons un monsieur bien connu, M. Pé- 
labon (André), ancien adjoint de Passy, 
directeur de la P. G. E. R., actuellemert | 
secrétaire général Gun gouvernement de 
l'Algérie. 


Certains pensent peut-être résoudre 
avec ces Légions d'honneur les problèmes 
ar dans les territoires ‘outre-mer. 
J'attire l'attention de mes coflègues sur , 
le fait que ces promotions sont publiées | 
au Journal “officiel du 16 avril, c’est-à- | 
dire exactement huit jours après Île 
deuxième tour des élections algériennes : 
et, sans avoir mauvais esprit, on est 
obligé de constater qu'il pourrait y avoir 
un lien de cause à effet: ces décura- 
Hons semblant décernées pour récompen- 
ser les bons services de ceux qui ont fait. 
de « bonnes » élections, 


Et 


Néanmoins, le groupe communiste vo- 
tera le texte qui nous est proposé. En 
eflet, si les gouvernements passent, la 
Légion d'honneur reste, Nous nous rap- 
pelons qu’il y a quesques mois, notre ami 
M. Ambroise Croizat à régénéré la Légion 
d'honneur à titre civil, en l’attribuant 
aux héros du travail dans nos usines et 
dans nos mines. Nous avons la tranquille 
certitude qu'il y aura demain des hom- 
mes pour en user dans l'intérêt exclusif 
du développement de l'Union française. 
(Applaudissements à l'extrême gauche et 
sur divers bancs à gauche.) 


C’est donc dans cet esprit et avec ces 
réserves, que le groupe communiste ap- 
perte ses sufirages à la proposition qui 
nous est soumise. (Applaudissements à 
l'extrême gauche et sur divers bancs à 
gauche et au centre.) 


M. le président, La parole est à M. Ja- 
cobson, 





M. dJacobson, Mesdames, messieurs, 
j'avais espéré que le sentiment qui avait | 
ibspiré la proposition tendant à anettre le 
contingent des croix de la Légion d'hon- 
neur destinées aux personnes résidant 
dans les territoires d'outre-mer en har- 
monie avec des mérites, nous dispenserait, ! 
après l'excellent et yprobant exposé de: 
notre rapporteur, M. Juge, de tout débat, 


Mais, puisque débat il y a, des observa- 
tions et des réserves venant d'être formu- ; 
lées, je me permettrai de souligner quel- 
ques arguments d'ordre absolu, d'ordre : 
relatif et d'ordre actuel. 


Ordre absolu : d’une part, le contingent 
dont dispose actuellement le ministre de! 
ja France d'outre-mer a été fixé en 41925. | 
D'autre part, au cours de ces vingt-trois ! 
dernières années, nos populations loin- 
taines ont accru considérablement leurs 
activités de toutes natures, culturelle, s0- 
ciale, économique, par l’intensification ! 
des initiatives, des eflorls, des actes de | 
dévouement et de courage et parfois par 
l'accomplissement de sacrifices. Une telle 
augmentation de titres requiert une pro-! 
gression des moyens «et notamment des | 
distinctians permettant de les reconnaitre. | 


Ordre relatif: comparons l'attribution ! 
de la Légion d'honneur dans la métropole | 
et dans les territoires. lei tout général à | 
au moins la rosette «! : ut colonel, le ru- 
ban, Là-bas, huit gouvernewrs ne sont | 
même pas chevaliers et rares sont les | 
administrateurs de 47° classe décorés. 


M. Lauwrin, Ils sont décorés quand ils le | 
méritent! 


M. Jacobson. Jians les autres cadres ad- 
ministratifs de l'outre-mer, santé, ensei- | 
gnement, agriculture, travaux publies et 
dans la magistrature, partout la même in- | 
suflisance: deux procureurs généraux et 
un président de cour n’ont même pas le 
ruban. 


Ordre actuel: depuis plusieurs années, 
certaines populations nous ont causé des 
angoisses, les événements ayant pris, dans 
certains cas, une forme dramatique avec 
eflusion de sang. Hs ont été l’occasion 
d'actes magnifiques de patriotisme, de 
loyalisme et de courage et, faute d’un con- 
timgent suffisant, il n’a pas été possible, 
en Indochine et à Madagascar, d'attribuer , 
des récompenses si largement méritées. 


Dans ces conditions, mesdames, mes- 
sieurs, j'ai la certitude que l’Assemblée, 
en votant à l'unanimité la proposition de 
résolution présentée, non seulement procu- 
rera aux autochtones les moyens de ré- 
compenser et d'encourager à da mesure des 
mérites; mais elle accomplira pour l'Union 
un acte le justice française. (Applaudisse- 
ments au centre et à gauche.) 


M. le présdent. La parole est à M. Lau- 
rin. 


M. Laurin. Je suis d'accord, en partie 
avec <e que notre camarade M. Arnault a 
dit tout à l'heure. 


M. Arnault, Ne m'appelez pas cama- 
rade ! : 


M. Laurin. Je crois que ce n’est pas une 
insulte quand un résistant dit à un autre 
résistant ce qu'il pense, même quand ils 
ne sont pas politiquement d'accord, 


.Je ne me rallie pas du tout à ce qu'il a 
dit au sujet de notre ami M. Pélabon. 





{Rires à Vextrême gauche), M. Pélabon 


a fait son devoir pendant Ja guerre «et 
c'est un de ceux qui, précisément, Iméri- 
tent des distinctions de la re. Ceci 
est mon point de vue et celui que parta- 


| gent un certain nombre de Français, 


Je ne suis pas d'accord non plus avec 
une des formes d'iiterprétation ‘qu'on 

urrait donner à l'exposé de M, Jacobson, 
interprétation qui, je suis «sûr, n'est pas 
dans sa pensée. 


Je me crois pas qu'un gouverneur, un 
colonel doivent avoir automatiquement a 
Légion d'honneur. H faut d'abord :qu'is 
a méritent, M. Jacobson et tous les rnem- 
bres de cette Assemblée seront d'accord 
sur ce point. Mais je pense aussi que 
beaucoup ne l'ont pas et ne la méritent 
pas. Le fait de me pas avoir été décoré ne 
prouve donc rien, 


Sur le plan de la proposition de résoln- 
tion qui nous est présentée, je voudrais 
insister sur le fait que le nombre des 
Légions d'honneur accordées au ministère 
de la France d'outre-mer pour le compte 
des gouvernements généraux des grandes 
fédérations — je parle de PAfrique équa- 
toriale que je connais plus particulière- 
ment — n’est pas suflisant, Non seulement 
de fidèles et vieux serviteurs de la France, 
des autochtones ne sont pas récompensés 
comme ils le méritent, mais ne son! pas 
récompensés non plus de vieux serviteurs 
civils, de vieux citoyens français qui, de- 
puis de longues anmées, ont édifié ce qui 
était une colonie et qui, maintenant, est 
une partie de l’Union francaise, 


Je tenais à dire ces choses pour qu'elles 
servent aux gouverneurs généraux en fa- 
veur de tous les civils — les civils tout 
court, qui ne sont mi militaires ni nadmit- 
nistrateurs — qui parfois ont fait leurs af- 
faires, mais daissent souvent, très sou- 
vent, leur vie dans les territoires où ils 
vivent ! (Applaudissements au centre et 
à gauche.) 


M. Julien. Messieurs, je crois qu'il est 
inutile de prononcer des noms quand il 
s'agit de Ja Légion d'honneur. (Applaudis- 
sements.) 


L'octroi de la Légion d'honneur est un 
privilège de Gouvernement æ€t, quel que 
soit le ministre qui tvhaisit, les décorations 
font toujours des utisfaits et des mré- 
contents. 


Puisqu'il s’agit de la France d'outre- 
mer, je dois signaler qu'il ne s'est pas 
passé en France jusqu'à cette année un 
centenaire de révolution qui n'ait été ac- 
compagné d’une promotion spéciale. Nous 
ne voudrions pas que le centenaire de 1848 
fût excepté de cette règle, et je le dis 
parce que le centenaire de 4848 a inté- 
ressé tout spécialement l'Union française. 
Dans les territoires d'outre:mer, dans les 
villes, en Afrique, de très nombreux dé- 
vouements se sort manifestés:; j'ai pu en 
constater également à Paris. S'il y a eu 
véritablement une célébration dn cente- 
naire, c'est en grande partie aux initiati- 
ves individuelles qu’on la doit et je serais 
reconnaissant à M, le représentant du Gou- 
vernement s’il voulait, à cette occasion, 
signaler au chef du Gouvernement l'uti- 
lité de célébrer ce centenaire comme on 
l’a fait pour celui de 1789 et d'y réserver 
une large place à ceux qui, dans les ter 
ritoires d'outre-mer, se sont dévoués pou 
qu'il réussisse véritablement, (Anplaudis- 
sements. 


r 
1 


M. le président. La parole est à M, Ab- 
desselam. 
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M. Abdesselam. in tant qu'éfu d'Alger 
je vote la proposition qui nous est son- 
aise. Je suis de ceux qui pensent que l'on 
peut, dans une large mesure, augmenter le 
nombre des distinctions qui récompensent 
les services rendus non seulement dans Ja 
métropoie mais. dans les pays d'outre-15er, 


Mon intervention a été provoquée par les 
allusions qui ont été failes par notre col- 
lègue en ce qui concerne l'octroi de trois 
décorations. Il a été question de M. Pella- 
bon, secrétaire général du gouvernement 
général. Je ne €connais pas M. Pellabon 
sous l’angie politique, je ne le juge et je 
ne l'apprécie que sous l'angle adrministra- 
tif, et sur ce terrain j'estime que cette 
décoration qui lui a été accordée l'honore 
te qu'il l'honore. 


On a prononcé deux autres noms: tout 
d'abord celui de M. Lemoine-Adrien. Je ne 
le connais pas non plus sous l'ang'e poli- 
tique, je le juge sous l’angle administratif. 
M. Lemoine-Adrien a été délégué finan- 
cier du département d'Oran et maire de 
Mostaganem pendant vint ans, et, dans 
l'exercice de ses doubles fonctions, il à 
honoré l'Algérie. il a travaillé dans l'inté- 
rêt général, pour le bien-être général, 

On a mis en cause également un nom 
que j'aime, que j'apprécie, c'est celui de 
Brahim. Tout le monde sait qu'il a mis 
son activité au service de l'intérêt général, 
c'est-à-dire au service de la France et au 
service des masses qu'il représente. 


Par conséquent, au sujet de ces trois 
noms, je peux apporter ici un témoignage 
public, À savoir que ces décorations sont 
bien portées et bien placées. (Applaudisse- 
ments.) 


M le président. La parole est à M. le 


représentant du Gouvernement, 


M, Augarde, sous-secrétaire d'Etat à la 
présidence du Consril. Mesdames, mes- 
sieurs, le Gouvernement accueille avec 
beancoup de sympathie la proposition 
n° 116 et, pour vous tranquilliser je dois 
vous dire que cette question est déjà à 
l'étude, Nous espérons pouvoir sous peu 
mettre le ag me TE prévu à la disposition 
du rministre de la France d'outre-mer, 


Par ailleurs, tout à l'heure M. Julien a 
rappelé avec beaucoup d'émotion que le 
centenaire de 1848 méritait une mention 
toute spéciale, toute spéciale en France et 
toute spéciale aussi dans les territoires 
d'outre-mer, en raison de l'anniversaire 
qui s'y attache, 


Qu'il me soit permis de le rassurer et 
de lui dire que je pense que là aussi nous 
aurons satisfaction, 


Tout à l'heure M. Arnault a bien voulu 
formuler des critiques sur une promotion; 
il est toujours facile de ne pas être d’ac- 
cord avec les récompenses attribuées. 
Qu'il me soit permis de dire que je trouve 
déplacé qu'il ait pris la liberté d'attaquer 
un fonctionnaire d'une haute probité, qui 
n'a rien à voir dans ce débat, (App'auwdis- 
sements.) 


Je vais rassurer tout de suite M. Arnault. 


Il nous a dit que, grâce à M. Ambroise 
Croizat, la Légion d'honneur avait été ré- 
générée, II n'y à pas si longtemps, mon- 
sieur Arnault, que, de 1939 à 1940 sur fes 
champs dé bataille, et de 1943 à 1945... 


M. Arnault. Ce n'est pas la question. 


M. le sous-secrétaire d'Etat à la prési- 
.quelques eroix ont été 


dence du conseil. 





données, qui ont été hien gaguées, et qu'il 
vous est interdit de discuter, 


M. le président. l'erscnne ne demande 
pius Ja paroïe sur la discussion géné- 
rule ?.… 

La discussion générale est close, 

Je consulle l'Assemblée snr le passage 
à la discussion de la proposition de résolu- 
tion. 

(L'Assemblée décide de passer à la dis- 
cussion de la proposition de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la 
proposition de résolution : 

« Afin de tenir compte de l’évolution 
des territoires d'outre-mer et de l'accrois- 
seraent de leur vitalité dans tous les sec- 
teurs de l'Union française. 

« L'Assemblée de l'Union francaise in- 
vite l’Assemblée nationale, 

« Après défalcation faite au profit du mi- 
nistère de l'intérieur du nombre des croix 
correspondant aux quatre nouveaux dé- 
partements d'outre-mer, à doubler, au bé- 
néfice exclusif d'activités exercées hors de 
la métropole, la dotation des croix telle 
qu'elle est en vigueur depuis 1925, 


« De plus, des mesures ana:ogues se- 
raient à prendre pour les contingents de 
l'Afrique du Nord et des nouveaux dépar- 
tements dépendant du ministre de l'inté- 
rieur et du ministre des affaires Ctran- 
gères. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix la proposition de ré- 
solution. 

(La proposition de résolution, mise aux 
voix, est udoptée.) 


…_6— 
DEPOT DE PROPOSITIONS 


M. le président. J'ai reçu de MM. Don- 
nat, Coulibaly, Ghassiot et des membres 
du groupe communiste et apparentés et du 
rassemblement démocratique africain une 
proposition tendant à inviler le Gouver- 
nement à rétablir dans son intégralité le 
statut des inspecteurs du travail dans les 
territoires d'outre-mer et à comp'éter les 
effectifs de ce corps de fonctionnaires. 


La proposition sera imprimée sous le 
n° 221, distribuée et, s'il n y à pas d'oppo- 
sition, renvoyée à la commission des 
affaires sociales. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Touré et des membres 
du groupe des indépendants d'outre-mer 
une proposition tendant à inviter le Gou- 
vernement à atbroger le décret du 7 jan- 
vier 1948 régementant les obligations pro- 
fessionnelles des médecins, pharmaciens, 
sages-femmes diplümés de l'école de 
Dakar. 

la proposition sera imprimée sous le 
n° 223, distribuée et, e'il n'y à pas d'oppo- 
sition, renvoyée à la commission des 
affaires sociales. (Assentiment.) 


— 7 — 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de MM. Théve- 
nin, Coulibaly, Donnat et des membres 
du groupe communiste et apparenté et du 
rassemblement démocratique africain une 
proposition de résolution tendant à inviter 





l’'Assembiée nationale à voter une loi por. 
tant organisation de la sécurité sociale 
dans les territoires d'outre-mer, A 


La proposition de résolution sera impri 
mée sous le n° 222, distribuée et, s'il n'y 
a pas d'épposition, renvoyée à la commis- 
son des affaires sociales. (Assentiment.) 


se EE 
DEPOT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai recu de MM. Bidet, 
Rosenfeid, Alduy et des membres du 
groupe socialiste et apparentés une propo- 
sition tendant à inviter le Gouvernement 
de la République française à déposer sans 
délai un projet de loi organisant les ser- 
vices de la présidence et du haut conseif 
de l'Union française. 


La proposilion sera imprimée sous 18 
n° 2), distribuée et, s'il n y a pas d’op 
sition, renvoyée à la commission des 
affaires extérieures. 


Je crois savoir que le conseil des mi: 
uisires, dans une de ses dernières déli- 
lérations, a chargé M. le ministre de la 
France d'outre-mer de déposer sur ce sujet 
un projet de loi dans un délai très rapide. 


» Raymond Barbé. Je demande la pa- 
role, 


M. le président. La parole est à M. Barb€, 


_M. Raymond Barbé, Mesdames, mes 
sieurs, je viens d’'eatendre qu'une propo- 
sition ayant trait à l'institution du Haut 
conseii de l’Union française et, par consé- 
quent, aux rapports du Gouvernement 
français et des gouvernements des Etats 
associés, serait renvoyée à la comumission 
de la politique extérieure. 


Etant donné le caractère qui s'attache 
à celte commission, je pense qu'il serait 
assez dangereux de jui renvoyer une ques- 
lion de cette nature et de cette importance 
et de faire ainsi croire que les raports 
de la France et des pays associés, relè. 
vent de problèmes de politique extérieure, 
Je pense que c’est là un grande question 
de politique générale de l'Union française 
et je propose, en conséquence, que cette 
proposition soit renvoyée à la commission 
des affaires politiques et administratives. 


M, le président, I y a là, en eflet, un 
problème dont la gravité ne saurait nous 
échapper. Je voudrais donc connaître, 4 
cet égard, l'avis des présidents des deux 
CoMIRISSIONS, 


M. Albert Sarraut, président de la com- 
mission des affaires politiques el adminis- 
tratives. La commission des affaires poli. 
tiques est assez chargée de besogne pour 
ne pas solliciter l'envoi de nouveaux dos- 
siers. 

Je reconnais qu'il y a tout de même 
quelque chose de judicieux dans l'obser- 
vation de M. Barbé. Par ailleurs, je ne mé- 
connais pas que la commission des affaires 
extérieures doit examiner cette question, 
en telle manière que nous ne pourrons pro- 
céder à son étude que lorsque l’une et l'au- 
tre des commissions en seront saisies. 


M. le président, Je propose le renvoi 
de la proposition à la commission des affai- 
res politiques ; la commission des affaires 
extérieures pourrait en être saisie pour 
avis. (Assentiment.) 


M. Bidet. C'est là une ques qui pose 
celle des Etats associés. Je crois que tout 
ce qui concerne les Etats associés doit 
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venir devant la commission des affaires 
extérieures. Le 
veux bien me rallier à la proposition 
( TS d'être formulée par M. le prési- 
dent “Sarraut, maïs il me semble in&s- 
ensable que là commission des affaires 
extérieures puisse donner son avis." : 


M. le président. Nous sommes d'accord. 
C'est la proposition mème que jai for- 
mulée. 

La parole est à M. Julien. 


M. Julien. Je pense. contrairement à la 
proposition qui vient d'être faite, qu'il faut 
consulter la commission des affaires exté- 
rieures avant la commission des affaires: 
La commission des affaires 


politiques. 
politiques à un champ de connaissances et 
de compétence beaucoup plus important 


que celui de la commission des affaires 


extérieures. 

D'autre part, au point de vue procédure, 
on peut émettre certaines objections parce 
qu'il se pose des problèmes spéciaux ayant 
trait aux pays associés. Il est intéressant 
que ces objcetions soient formulées avant 


que la commission des affaires politiques. 


ait examiné la question au fond, et dans 
son ensemble, 


Il me semble donc que les deux com- 
missions dévraïent être consultées, mais 
la commission politique em dernier lieu. 

M. le président. En réalité, le problème 
ne se pose pas ainsi. Une commission est 
saisie du fond et cette commission peut 
alors réserver sa réponse jusqu’au moment 
où elle a recueilli lopinion de la commis- 
ston saisie pour avis. - 


M. Max André. Ce débat à déjà fait 
l’objet d’une discussion assez longue dès 
la première séance de la commission des 
affaires extérieures et je peux le dire, sur 
la demande du groupe du mouvement ré- 
publicain populaire qui est d'avis que la 
commission des-affaires politiques est. au 
premier chef compétente pour les'ques- 
tions con‘crnant les Etats associés, 


IL est néanmoins tout à fait exact 
qu'étant donné notamment la situation du 
Maroc et de Ja Tunisie qui dépendent du 
ministère des affaires étrangères et font 
l'objet de traités internationaux, la com- 
mission des affaires extérieures est égale- 
ment compétente. Mais j'attire l’attention 
dé cette Assemblée sur le danger qu’il y 
aurait à Jaisser supposer un seul instant 
que les Etats associés peuvent être consi- 
dérés comme des Etats étrangers. (Applau- 
dissements). 

C'est une question extrémement grave 
el sur laquelle j'attire l'attention de cette 
Assemblée, (Applaudissements.) 


M. Julien. J'ai dit « extérieures », mais 
pas « étrangères ». 


Un conseiller à l'extrême gauche. Exté- 
rieures à quoi ? 


M. Max André, J'ai tenu à donner cette 
précision, moyennant quoi, je pense, 
les deux commissions peuvent être con- 
sultées pour les raisons que j'ai indiquées 
et qui ont d’ailleurs été formulées avant 
inoi par M. Julien, 


Peu importe d'ailleurs la commission 
qui sera saisie en premier puisqu'elles 


délibéreront séparément et qu'elles donne- 
ront leur avis séparément devant cette 
Assemblée, 


ine semble 


‘Sion pour avis. 








C'est une question de préséance qui 
‘très importante, L’essen- 


tiel est que Les deux commissions puissent 


donner leur avis. 


. 


M. Boussenot. Celle question 


. M. Georges L 
‘avait de l’importance, vous avez eu raison 


de la souligner. 

M. le président. !1 resie done entendn 
Que la proposition est renvoyée au fom 
‘à la commission des affaires politiques, et, 
pour avis, à la commission des affaires 
extérieures, 


RENVOI, POUR AVIS, D'UNE PROPOSITION 
A LA COMMISSION DE L'AGRICULTURE 


M. Cazelles. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Ca- 
zelles, 


: M. Cazeltes, Mesdames, messieurs, au 
cours de la séamee du 21 avril, vous avez 
renvoyé à la commission du plan, de 


‘l'équipement et des communications la 
‘proposition n° 167, présentée par MM. Eor- 
‘tinchi et Delmas, tendant à inviter le Gou- 


vernement à doter. kes territoires d’outre- 


mer de matériel méçanique approprié à 
la transformation des produits vivriers. 


Au nom de la :cemmission de l’agpieul- 
ture, je demande le reñvoi à cette commis- 


M. Jacobson, président de la commis- 
sion du plan, de l'équipement et des com- 
munications. La commission .du plan est 
d'accord, 


M. le président. La commission de l’agri- 
culture, de l’élevage, des chasses, des pê- 
ches et des forêts demande que lui soit 
renvoyée pour avis Ja proposition de 
MM. Cortinchi, Delmas et des membres du 
groupe du rassemblement républicain ten- 
dant à inviter le Gouvernement à doter les 
térritoires d’outre-mer de matériel méca- 
nique approprié à la transformation des 
produits vivriers dorit la commission du 
plan, de‘l'éqüipemént et des communica- 
ions est saisie au fond. 


IL n’y a pas d'opposition 7... 


Conformément: à l’article du règle- 
mént, le renvoi pour avis est ordonné. 


97 
Oo! 


sus” is 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


u 


M. le président. L'ordre du jour de 
séance de demain serait ainsi fixé : 


la 


Jeudi 20 mai, à quinze heures, séance 
publique : 


Discussion de la proposition de M. Ya 
Doumbia et des membres du groupe so- 
cialiste S. F. I, O, tendant à inviter le Gou- 
vernement et l’Assemblée nationale à or- 


-gnot, Ebassiot, Coulibaly, Fhévenin et des 

















membres du groupe carmmmuniste et appa 
rentfs, .et .du rassemblement cdémocratl- 
que africain, tendant à inviter le tomvei 


nement à-étendre Le. stttut du. pers nnel 
et tunisiens Wa 


aux ouvriers ImMOCUINS 
vaillant dans les établissements el °<erviees 
dépendant des ministres des forces 4 
mmées. de Pair et de In rmarime, "cb de | 
proposition de résomtion de WM. \ig not 

lhévenin ct des meém 


Chüssiot, Coùlibals, 
bres du groupe communiste et apparenté 
e; du.rassemblement démo ratique af 
cain/ tendant à inviter l'Assembidée nati0 
nale à voter une bi ctendant le: behe 
le Ia loi de lu- 21 mars 1928 
aux ouvriers 

vaillant dans 
dépendant des ministères 
mées. de l'air et de la marine. {\ 154 
155, 197 et 198, M. Chassiot, rapporteur.) 


fie 
Ait t 
pal) hs V2 
IAJ'OCAH 
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M. le président, !] n'Y % pai- 
tions ?.… 
L'ordre du jour e<! 
Personne ne demande lai parol fe 
La séance est levi 
La séance est ler ve { pi 
qui minutes.) 


ph ie 


nr'mxe, 


de la sleno 
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QUESTIONS 
REMISES A LA PRESID 
h) L'UNION (FRA 


Appli‘alion de 
ainsi Conçu : 
« Art. SÙ, Toul 
ser aie qui { ni © 
rennet le texte au pit 
qui le Conununique «u 
« Les questions é& 
maircment rédigées 
impiudalion d'ordre pe) 
lièrs nomimement 
êlie posces 
un seul ministre. 
« Art. 81. ) 
bliées à la sue du c pte Tel 
dans le mois qui suit cette: publ 


que: pal 


{ { / 
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…— Les que 


réponses des ministres: do nt 
ôtre-publiées 
« Les ministres ont toutefois la.fa Lé 4 
déclarer par écrit que l'intérêt public leu 
interdit de répondre ou, à titre € tioñn 
/ 


qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 


rassembler les éléments de leur 1 ( 
délai supplémentaire ne peut « ler un 
mois. 


« Toute question écrite à laquelle il n'a 
été répondu dans les délais prévus c 
est convertie en question orale si Son nut J 
le demande. Elle prend rang au rôle des «1 
lions orales à la date de cette :demande de 


conversion, 


FRANCE D'OUTRE-MER 





gg pr oi Fo ac Re Dee. | 6. vd mai 1918. — M. Jacques Mitterrané 
(L 2 99, M. ssCluin, rapporteur, | demande à M. 1e ministre de la France d’outre. 
et n° 200, avis de la commission des affai- | mer de lui faire connaitre: 10 s'il est exac 
res culturelles et des civilisations d’outre- | ue par lettre officielle émanant de la dir 
mer, M. Jousselin, rapporteur.) ion du personnel du ministère de la Frar 
, d'oulre-mer un fonctionnaire avant grade d'ad 

Discussion de la proposition de M. Le- | Ministraleur des colonies ait #té vit 
chani et des membres du groupe socialiste} 1er Son service » sur rare du Cabin 
S.-F. I. O. tendant à inviter le Gouverne- | 9. /mISHC », "que celle décision ait ét 
ment à réaliser la fusion des deux ensei- son 0 Mr Done - : sg ef 
gnements primaires. (A et B) d'Algérie et! ‘hypothèse, quel sens M. le rniniel 
à Organiser dans ce pays un. enseignement | aux mots « activité personnelle » 
unique. (M. Cianfarani, rapporteur.) te... 
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ANNEXE 


D} 


séance du mercredi 19 mai 1948, 


SCRUTIN 





(N° 29) 


AU PROCÈS-VERBAL 


LA 


Sur l'amendement de M. Laurin et plusieurs 


de $5es 


collègues tendant à modifier l'arti- 


cle 3 de da proposition de résolution n° 76 
le M. d'Arboussier et plusieurs de ses col- 
lègues (régtme électoral dans les Communes 


de plein exercice). 


Nombre des votants. .so.oooo.e.e 100 
Majorité aDSOIUE. ..sooooovcses0se 51 
Pour l'adoption....ssogsss 8 
Contre …resss.e sors... 92 
L'Assemblée de l'Union française n'a 
cdopl À 
Ont voté pour : 

MM. Hénault, 
Antonin, Laurin. 
belmas. Monnet, 

Giard. Oudard. 
Guyard. 
Ont voté contre : 

MM. Arnault. 
Abdesselam, Mme Autissier. 
AWuy. Barbé. 

Mme Allemandi, egarra. 
André (Max). Mme Bertrand 


Arboussier (d’). 





Bidet, 


pas ; 


ee + 





Bizot. 
Boluix-Bassei. 
Boubou (Hama), 
Bour (Aifred), 
Bourgaru1, 
Boussenot, 
3OTTEY. 

Mme Bory. 
Lamprasse, 
Carroué. 
Catrice 
Cazellexz, 
Chassiot, 
Comiti. 
Coquart. 
Corluinchi 
Corval. 
Couliba!y 
Cu:ubet, 
Damongo, dit 
Darlan. 
Delorme, 
Denis. 

Diop Babhacar. 
Di ould Zein. 
Donnat. 
Dumas. 
Duqueroix. 
Ebédé. 
Egretaud. 
Esnault 
Estèbe. 
Gervain. 
Griaule. 
Gueye Momar 
Hazoumé. 
Jacobson. 
Joannin. 
Jousselin. 
Juge. 

Julien. 
Lachenal. 
Mme Lafon, 


(Paul). 


(Guidicello) 


(Mamadou) 


Dade! 


(Yvon! ; 


Djim. 





Lapart. 
Lautissier. 
La Vasselais (de), 
Lechani, 
Mme Lefaucheux, 
Mlle Le Ber. 
Le Brun Kéris. 
Le Guénédal, 
Léon. 
Lévy. 
Lormbardo. 
Mme Malroux, 
Mériglier. 
Mignot, 
Mitterrand. 
Mme Emilienne 
Moréau. 
Moreux (René). 
Ouedra0go 
(Mamadou). 
Peretti (de). 
Piéri. 
Piot. 
Razac. 
Rosenfeld. 
Saidou Djermakoye 
(Issoufou), 
Savary. 
Savi de Tové 
(Jonathan). 
Schmitt. 
Schock. 
Sylvestre. 
Tétau. 
Thémia. 
Thévenin. 
Touré. 
Vauthier. 


Vendenboomgaërde. 


Vivier, 
Ya Doumbia. 
Zfnsou. 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. Kemajou, 
Abbas (Ferhat). Lakhdar:. 
Aubert. Laurent-Eynac, 
Baretaud. » Michard-Pélissier, 
Mme Caffot. Périer. 
Cianfarani. Rosfelder. 
Cou:on. Sarraut (Albert). 
Fourcade. Schle'ter. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Ibrahim Babikir, 
Ahmed Kotoko, Tchad. 
Tchad. Lhuillier, Oubangut. 


Mademba Racine, 
Soudan. 

Meyer, C. R: 

mr pr 
olycarpe, Guyane 

Sousatte, Gabon. 

Soppo Priso, 
Cameroun, 


Belabed, Oran. 
Bichon, Nouvelle- 
Calédonie. 

Chekkal Daho, Oran. 
pdt rive 


Coubèche, Somalis. 





N'a pas pris part au vote : 


M. Daniel Boisdon, président de l'Assemblée 
de l'Union française, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 
été de: | 


Nombre des VON cos dasoce 
Majorité absolue. ....soo8000000e 


Pour l'a tion. c.osssovee 42 
Contre " 99 


Mais, après vérification, ces nombres on 
été rectifiés conformément à la liste de seru- 
tin ci-dessus. 


411 
66 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 1, quai Voltaire. } 


